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B.edat"ţl1 oi .A.dmlnf1t.ratfa 
Bucureşti, Artei, 5 şi Rahovei, 5 
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Un grup de distinşi, magistraţi şi avocaţi din în,treaga 
ţară au luat iniţiativa editării unui organ de infor~a­
ţiune judiciară eonci-să şi rapidă în genul „Culeg~rilor 
de rezumate" (Recueils de sommâiret'), a căror utilitate 
practică explică desăvârşitul succes ce au ~vut. 

Acest organ va apare în luna Aprilie 19~3 în editura 
Soc. anonime Curierul Judiciar sub titlul Jurispru­
denta Generală şi va urma ie 'fiecare Joi, în 32 
pagim format 8°, ţinând în curent lumea jurid!că 
românească cu cele mai recente jor.isprndenţe ale m­
stanţelor române de toate gradele şi din toată ţara, 
precum şi cu jurisprudenţa străină, toate rezlil.mate în 
niod conştiincios şi adnotate când vor prezinta o deo-
sebită importanţă. · 

Abonamentul va fi de 300 lei anual şi 160 pe se­
mestru şi si, poate face de pe acum, în vederea fi~ării 
tirajului, prin admipistraţia Societăţei anonime «Cunerul 
J?dicJar», Bucureşti, Rahovei, 6 . . 

·s U MAR 

- Consultation &mise au s11Jet du difjerend ele1J1• entre l'Ephorie 
des hopitaux civils et' la Sociei,e Sinaia, par Mr. le Professeur 
Alb11rt Wahl; 

- Irn.plinfrea unui gol în publicistica noastră judiciară,, de 
· «Curierul Judiciar• ; · . 

•- Câteva obset·vaţimii cu pt"ii!ii·e la Decretul- d14 graţiere din 
15 Octombrie 1922, de d-l av@cat Vintilă Dongoroz; 

- Noua lege a avocaţilor. Alegerile pentru '« Uniune», de d-l 
avocat Vasile Toncescu. , _ 

JURISPRUDENT A : 
- Curtea de · Casaţje s. I : Victor I. Bi-abeţ~anu ' cu J?·. M:, 

Popescu (Coproprietar. Cerere de evacuare. D1tca esţe suflc1~nta 
îndeplinirea condiţiunilor nm'nni în persoana c~p_roprietaru_l~1 re: 
clamant? Dacă oferirea locuinţei deţwută c11 chirie este suf1c1enta 
pentru îndeplinirea obiigaţiunei de srhimb ? Art. 2 legea din 14 
Aprilie 1922 ; 
• - Cas s. I : Ştefan Vasilief Mavro~ief C1' Ig~. ~o_ldov_anu (Da~ă 
m urma facerei recursului coutra hotarare1 defl111t1ve m materie 
de chirii, suspendarea este obligatorie pentru instanţl'le de fond. 
Art, 68 al. 2 legea Curţii de Casa-ţie) ; 

CON.SUI_ TA TIQN 
·emise par Mr. le Professeur Albert Wahl, au sujet 

dµ differend eleve entre l'Ephorîe des 
hopitaux civils et la Societe Sinaia 

1. La demande en nullite d'nne Societe anonyme, 
formul ee dix a1:1s aprcs la-constitution par j'nn des fon­

. datenrs, doit· elle etre dirigee contre Ies antres fonda­
teurs ou contre. la Societe ? 

2 .. Si la Societe a plusieurs objets, -don(! l'un est 
illicite, Ie tribunal penHI prononcer la nullite de la 
_Societe oiI y a· t·il . bien de convoqner ilne assemblee 
g~nernle po11r qn'elle ait a exclnre simplement robjet 
illicite? (~uelle est, snr ce point, la solntion a admettre 
si l'obj~t illicite fignre parmi Ies objets principaux de la 
Societe:? · 

3 Lorsqu'_ube Societe est annulee pour objet illicite, 
Ies fon.dateurs reprennent-ils lenrs apports en natnre ou 
y a t-il bien de liquider la Societe et son actif, chacnn ·. 
des fondateurs prenant simplement dans cet · actif nne 
quote- part proportionnelle a ses apports ? · 

4. La decision judiciaire qui, dans une espece ou le 
Tribunal avai.t a statuer sur la formation de la Societe, 
a antorise cette · Societe A. fonctionner, apres que le 
Tribunal, sur la demaude du :M:ipistere public, a eHmine 
l'objet de la Societe et I'a tronve conforme anx exi­
gences d'!lne loi.:,:Speciale, approuvee par decret rendu 
en conseilildes Ministres, fait-elle obstacle a ce que Ies 
fondateurs reclament ulterieurement la nnllite de la · 
Societe en raison du caractere preteQ.du illicite de cet 
objet, alors qne ces fondateurs o.nt ete presents et con­
sentent a la dHe decision judiciaire et n'ont pas 
exerce de recours contre elle? 

* . 
I * * 

1. Con'tre qu: 11tction doit etre dirig·ee~ 

- Cas. li: Al. Lăzărescu cu Mimste1•ul public şi Elena- Pălti· 
. ?leanu, ca pa,·te civilă (Infracţiuni 9omis~ ~e. un ron:â~ în stPă• -
mătate, in ce cazuri nu mai poate i1 urmant m Roma.ma'? Art. 4 
al. 4 c. p. Aplicaţiune la actele de instrucţiune) ; · 

D'une maniere generale nne action intentee contre 
une Societe . doit etre dirige.e contre ses representant~ 
statutaires, c' est a dire s'il s' agit d'une . Societe ano­
nyme contre ses administrateurs. 

- Jurisprudenţe relative l~ chirii. En est•il de meme d'nne action en nullite? La ques-



tlon n'a guere ete examlnee. La demande en nnllitll 
tend a fa.ire d~cider qae la SocieM n'a pas d'existence 
jnridiqne et n'a jamais fonctionne qu'en fait, elle tend 
donc notamment ă faire decider que Ies administra• 
teurs, qnl ne peuvent representer qu'nne Societe veri­
table, n'ont pas de pouvoirs et, particulierement, n'ont 
pas qualite ponr a.gir en jnstice. 

On -peut ,donc soittenir que l'action en. nullite doit etre 
dirigee contre tous les actionnaires. • 

C'est ce qni a .ete jage par le Tribunal civil de Ma­
rennes le 28 jnillet 189ti (Journal des 8ocietes 1896 
page 11) le jngement ~declare que tous Ies actionnaires 
doivent etre mis en cause e.t que, si certa.ins d'entre 
eux sont inconnns, ii y a lien d'appliquer la procedare 
etablie par le Code civil pour le cas d'absence (article 
112 et 113), c'est a dire de designer un administratenr 
charge de defendre Ies interets des actionnaires, restes 
ignores. 

Cette opinion, toutefois, ne paraît pas juste; tant que 
la Societe n'est pas annnlee, la prenve n'est pas ap­
portee qne Ies adminMrateurs n'ont pas de pouvoirs ; 
par conseqnent, ils doivent etre provisoirement consi­
deres comme ayant ete regnlierement designes et l'ac­
tion en nullite est valablement dirigee contre enx. 

* * * 
:Mais la sitnation est differente Iorsqne l'action en 

nullit~ est formee par l'nn des fondatenrs. En ce . cas 
le demandenr en nnlliM invoqne l'irregnlarite du con­
trat auqnel ii a participe lni meme i ce contrat a ete 
concln entrA Ies divers fondatenrs i l'action en nullite 
de 111, SociMe equivant a l'action en nullite des statnts 
et de tontes Ies conventrnns prealables a la constitation. 
II semble donc bien comme l'action en nullite de tont 
contrat, elle ne peut etre formee sans qae tous Ies 
contractants c'est a dire tous Ies fondateurs soient mis 
en cause. Au surplus, l1annnlation de la Societe peut 
entrainer la. responsabilite- des fondateurs responsables 
des eneurs et irregularites commises dans la constitu­
tion. On ne saurait admettre qne Ies fondatenrs fussent, 
sur un jugement rendu a la requete de l'un d'enx, con­
sideres comme responsables. 

La question · ne s'est presentee qu'nne seule fois de­
vant la. jnrisprndence franc;aise. Elle a ete tranchee 
dans le sens qui vient d'etre Indiqa~e ·par deox juri• 
dictions (V. Sirey, 1887 2 eme partie, page 191, Journal 
des 8ocietes 1887, pag -- 205). 

"A.ttenda, a dit le Tribunal de premiere instance, qne 
,; Despres et Ies parties int ... rvenantes opposent a l'action 
,,en tţaJlite deux fins de non recevoir tirees, la pre-
11miere . . ... , et la seconde de ce que Ebel et Senil 
,1n'ont pas mis en cause tons Ies fondateurs. 

,,A.ttendn, sur le non-mise en ca,nse de tons Ies fon-
0dateurs qu'Ebel P.t Senil auraient du diriger lenr acticn 
;,contre tou11 Ies fondateurs. 

,,Attend111 en effet, qne pnisqu'ils -ont emis la pre• 
;,tention de faire declarer nolle la Societe ă. la fonda-
1,tion de laqnelle ils out eux memes participe ·et dont 
"ils soot rest~s Ies ad:tninistrateurs, leur premi~re de­
;,voir ~tait d'appeler tous Jeurs co-fondateurs, comme 
,;eot responsables des vices dont pourrait etre enta-
41cMe la Societe, et qo'en se bornant a nne action 
„isolee contre Despr , ils ecartent certains fondateurs 
„qni, responsables de par la. Joi des graves consequences 
,,qne la nnllit~ de la societe pent entrainer ponr eox, 
1,tant an point de vue civil .qu'au point de vue penal, 
1t0nt le pios grand fnMret et le . droit incontestable ai 
,prendre part anx debats. 

11 Attendn que, s'il etait permis de procMer comme 
1Jl'ont fait Ebel et SenU, l'existence d'une societe re• 

„gnlierem.ent constituee ponrraf~ ll tont instant. âtre 
,,mise en doute, pnisqn'il snffira1t de trois administra­
" teors mal intentionnes pour provoqner et obtenir nne 
»nollite dont Ies conseqnences seraient immediatement 
»supportees par ceux·lâ. meme qui quoique directement 
»atteints, n'auraieL t pas ete appeles a se defendre; 

,, A ttendu qn'a ce second point de vne, ii faut de­
„clarer irrecevable l'ac'tion en nnllite" (jogement du 
31 Joillet 1885). 

Sor appel la Cour d' A.gen s'est exprimee ainsi : 
,,Sar l'a.ction en nnllite formee par Ebel et Senil, 

"considerant qne.. la demande en nnllite formee par 
„Ebel et Senil est irrecevable, par Ies motifs qni ont 
,,determine Jes premierea juges, et que Ja Conr adopte ... " 
(arret du 19 mars 1886). 

Cette jorisprndence ne parait avoir ete examinee qoe 
par un seul antenr, M. Thaller, qui. tont en estimant 
qne d'nne maniere generale Ies actionnaires penvent 
demander la nnllite d'une Societe anonyme sans mettre 
en cause Jes fondateurs, declare : ,, Un auet ii decide 
"que l'action en nnllite d'nne Societe anonyme ·pont 
"vices de constitntion n'est vala blement intentee, par 
"des fondatenrs de cette Societe qu'autant que tous 
»leurs co-fondateurs sont mia en cause. Maia cet arret 
»se jastifiait par le fait qne le debat s'engageit entre 
»Ies personnes responsables et qu'il y avajt lien de 
"determ.iner la part de responsabihte de chacnne d'elle · 
,, une fois que la nulii te serait pronon,cee". 

2. Indlvlsibilit6 de. la nullIM. 
1 Sor ce second point ancun principe de droit n'est 

engage, 'tont est nne question de fait. 
Si la Societe n'avait qn'nn seul objet, et que cet 

objet fot iJlicite, ii est clair 4,ue la nnllite de cet objet 
entrainerait Ja nollite de la Societe pnisqne celle-ci 
n'aurait plus d'objet. 

Etant donne qo'il y a plusienrs objets, c'est l'inten­
tion des parties qa'il faut rechercher. Elles penvent 
avoir consenti l'objet illicite comme tellement essentieJ . 
que le tribnnel estimera se conformer ă leur volonte 
en decidant qne la Societe est nnllA tont e-ntiere. EllEis 
peu,ent ainsi en se11s inverse, etre repntees avoir ecarte 
toute indivisibilite et le tribunal se conformera a lenr 
intention en declarant que la Societe n'est pas nnlle. 

Cetie distinction resuite des principea geaeraux. 
D'nns part, c' est l'intention des parties qni · doît etre 
recherchee pour determiner le sens du contrat et de 
ses clanses (c. civ. art. 1134' et 1156). D'antre part, 
„ toute condition d'nne chose,.. conti'llire anx bounes 
»mamrs, ou prohibea par la Joi, est nnlle et rend nnlle 
„la convention qoi en depend" (c. civ. art. 1172), de 

. sorte que pour savoir si la Societe toute entiere est 
nulle ii faut rechercher si l'objet illicite a ete la con• 
dition de la formation de la Societe, c'est a dire si 
dans la pensee des parties, le caractere Ulicite de 
l'objet devAit faire tomber la Societe eJle meme. 

Mais l'article 1157 du code civil porte : ,,lorsqu'nne 
',,Clause esţ snsceptible de denx se-ns, on doit plut6t 
,,l'entendre dans celui avec lequel elle piot avoir quel­
"ques effets qae dans le sens avec leqneJ eJle n'en 
,, pourrait produire aucun". 

En d'a.ntres termes, iJ est conforme a l'intention des 
parties, telles que l'interprete le legislateur, de main­
tenir la Societe, s'il, '"Y a pas impossibilite absolue de 
f0nctionnement pour elle. , 

C'est ce qo'a decide ]a Conr de Paris, dans un arrât 
du 23 Juillet 1894 (Sirey 1895, 11-e partie, pag. 105), 
au sujet de la Soci6t6 constitu6e pour l'achat et l'e1• 
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ploitation d'otr ~tablissement industriei. L'objet de Ia 
Societe etait precise par sa denocnination da 8ociete des 
Etablissements De~auville. La vente de ces etablisse­
ments avait ete declare nnlle et Ia Societe avait ete 
annulee elle meme comme consequence de cette nnllite 
,par le tribunal de commerce de Ia SeJne. 

La Conr de Paris s'est exprime ainsi : 
„Attendn que Ies premiera juges ont prononce Ia 

„nullite de la Soclete par le motif snivant ... qn'ils ont 
~estime que la vente des etablissements Decanville 
„etalt 1.mlle ... 1 et qne, par voie de consequence, etait 
„nulle anssi Ia Societe anonyme dont cette vente etait 
,,la raison d'etre et l'objet necessaire.:., considerant que, 
»sans qn'il y ait lien de prononcer sur la nnJlite de 
,,.cette vente ... U convient de reconnaître, ainsi que Ie 
„soutiennent Ies appelants, qn'aiora_meme qne la vente 
„devra-it ~tre d~claree noile, ... la ri.ullite de la Societe 
„ne .serait pas la consequence necessaire ,de la nullite de 
,,la vente". ' 

De mecne, qnoiqne l'article 1865 range l'extinction 
de Ja chose parmi Ies cans-es. de dissolntion de la So­
ciete, Ia doctrine et Ia jurisprndence sont nnanimes ă. 
decider qne la disparition d'une partie des objets de 
Ia Societe , n'entraîne pas dissolntion de piein droit et 
qu'il appartient simplement aux tribnnanx de prononcer 
la dissolntion judiciajre s'ils estiment que cette extinc­
tion partielle empeche en fait la Societe de fohctionner 
(Oonr de Paris, 7 jnin 1886, -Journal des Societes 1886, 
page 912; 17 fevrier 1890, Revne des Societeş, 1890, 
page 36) ; Conr de Lyon, 18 mâl 1893, Cassation 4 
fevrier 1895, Dailoz 1895, I· ere partie, . pag·e 183 ; 
Tribunal de la Seine, 23 juln 1897, Jou,rnal des 80-
cietes 1898, page 41 ; Cour de Oassatfon, 30 avril 1900, 
Sirey 1904, I -ere partie, page 333, DaJloz 1901, I-ere 
partie, page 315; Baudry Lacantinerie et Wabl, Traite 
de la· Societe, du pret, du depât, 3-e edition No. 380 & 
462. Traite des Societes,• tome I-er No. 69!; Traite 
des Societes commerciales, tome II No. 748; Thaller 
et Pic, Traite des Societes commerciales, tome II No. 
573 ; Gnillouard, Traite de la Societes, No. 289 et 375; 
Lyon Caen et Renauit, Traite de droit commercial, 4-e 
edition, tome II No, 308 ; Honpin, Traite des Socieles, 
tome .I-er No. 173). 

• . " 
3, Reprises des apports. 

La Societe est un contrat succesif dans lequel Ies 
apports eflectnes par chaqne associe servant a realiser 
des Mnetices journaliers . Comme le passe ne peut etre 
efface, c'est a dire que I' on ne peut snpprimer Ies 
partes ou Ies bene-fices obtenns depnis Ia constitution, 
la. nnllite de la Societe n'a pas Ia retroactivite qni 
est de regie dans la majorite des conţrats ; elle ne 
prodnit ses effets qn'ă. partir du jour ou Ia nulIHe a 
ete prononce, c'est a dire qu'elle eqnivau.t a une dis­
solntion. C'est un principe constant (V. p.otamment ar­
rets de la Cour de Cassation de 3 jnillet 1885, Sirey, 
I ere partie, 1889, page 259, 9 jnillet 1888, Sirey, 
1891, I-ere pa'rtie, page 59, 15 janvier 1889, Sirey, 
18~1, I ere partie, page 196, 15 novembre 1892, Sirey, 
1893, I ere partie, page 364, 18 fevrier 1905; Sirey, 
1904:, I ere partie, page 191, Dalloz, 1904, I-ere partie, 
page 516, 6 decembre 1910, Dalloz, 19t2, I-ere partie, 
pag"e 474). 

La conseqnence d~ ce principe en ce qni concerne 
Ies apports en na.ture effectnes par Ies a!!socies est Ia 
su1vante: Tandis que, quand la Soclete n'a pas fonc­
tionne, l'associe pent se dispensar de realiser son ap­
port, on peut le reclamer s'il.,.a dejâ realise (Oassation, 

....................... ;;;;;;;;;;;;..;..__,;;;___, 

25 mai 1886, Sirey 1887, I-e partie, page 268, Tribunal 
de commerce de la Seine 22 fevrier 1900, Journal des 
Societes 1900, page 315), ii en est tont autrement si la 
Societe a fonctionne, comme l'annnlation eqnivaut a une 
dissolution, le, apports sont devenns, comme sI la So­
ciete etait valabie : la propriete de Ia personne mo­
rale, ils sont donc compris dans l'acti.f social et doivent, 
comme tont le resta de I'actif, etre distribnes entre Ies 
associes (V. en ce sens: Cassation 19 mars 1862, Si~y 
1862, I-e partie, page 825, DaUoz 1862, I-e partie, page 
407, Cour de Rennes, 26 aout 1837, Sirey 1838, I-e 
partie page 519, Conr de Paris 9 mai 1900, Journal 
des 8ocietes 1901, page 64, Cour de Donai 11 juin 1900, 
Journal des Societes 1901 page 299; Honpin, tome 1-er 
No. 652 ; Hemard, Traite des nullites de Societe No. 325. 

„Considerant, porte l'arret de la Conr de Paris du 
,;9 mai 19.00, qu'une Societe declaree nnlle doit etre 
,,liqnidee entre Ies parties conformement au: stipnla­
"tions du contrat, cocnme en matiere de dissolntion; 
"qne des lora Ies apports sociaux sont devenus et res­
„ tent Ia propriete de la Societe de fait, sans qne la 
„reprise prealable par l'nn des associes de ses apports 
„ puisse etre admise, qne Ia âissolution de la Societe 
"avant le terme convenn, ne sanrait modifier sa situa­
" tion an regatd du coassocie ou des tiers en permet­
" tant ă. l'apporteur de reprendre ce qu'il a aliene". 

4. Autorite de chose jugl!e 

Les jngements rendns en mattere gracieuse, c'est â 
dire sans qu'il y ait eu de contestation soumise au 
Tribunal, ne sont pas de veritables jogements, mais 
plntot des actes de protection ou de tutelle (V.Jiotam­
ment Cassation, 20 jnillet 1887, Sirey 1888, I-e partie 
page 67, 24 decembre 1901, Sirey 1902, I-e partie, 
page 353, Dalloz, 1902, I-e partie, page 361 ; 25 oc­
tobre 1905, Sirey 1909, I-e partle, page 27, Dalloz 
1906, I·e partie, page 337; 17 octobre 1911, Sirey 
1912, I-e partie, page 139; Conr d'Angers 12 aout 1901, 
Sirey 1904, I-e partie, page 29; Larombiere, Theorie 
et pratique des obligations, sur l'article 1351. Na. 12; 
Lanrent, Principes de droit civil, torne XX No. 5; Anbry 
et Ran, Cours de droit civil, 5-e edition tome XII pa­
ragraphe 76-69, page 396, note 3 et snivantes). 

II resuite de lă. qne ces decisiqns n'ont pas J'anto­
rite de la chose jngee ainsi que Ie declarant Ies de­
cisions precitees. 

Cette regie a ete appliquee notamment anx jnge­
ments d'adoption, elle a ete ancore appliquee aux jn­
gements bomo]oguant un partage, ă. moins que le Tribunal 
n'ait eu ă. consacrer nne interpretation jl:tridiqne an 
snjet d'nne contestation interve.rine entre Ies parties i 
enfin, elle a ete appliqnee anx jugements qui homolo• 
gnen't les deliberations du conseil de famille des mi­
neurs ( y. sur ces divers points Cassation 18 jnillet 
1886, Collection chronologique de Sirey, ă. sa date ; 17 

, decembre 1849, Sirey 1850, J e partie, page 299; Da:, 
11oz 1850, I-e partie, page 77; 13 Mai 1868, Sirey 1868, 
I-e partie, page 338, 11 novembre 1873, Sirey 1874, I-e 
partie, page 276; 3 mai 1897, I-e partie, page 488, 
Bertin, Chambrţ?, du Conseil, tocne I er, page 82 ; La­
rocnbiere, Ioc. cit., Anbry et Rau, tome XLI, page 397, 
note. 

Dans I'espâce ii n'y a pas eu de contestation quel­
qne soin qu'ait pn apporter le tribunal a apprecier la 
Iegalite\ des statuts, il n'y a pas eu de debat sar cette 
legalite. Par conseqnent, Ie- jugement n'a pas autoritâ 
de -0hose jugee. 
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Le fait que Ies fondateurs ont accepte ce jugement 

d'hoi=iologation, le fait meme qu'ils l)auraient provoqu~, 
ne met pas 0J>3tacle â leur action en nullite fondee 
sur l'objet iUicite de la Societe, car Ies nullites de ce 
genre sont fondees sur I'ordre public, et ne sauraient 
faire l'objet d'une ratification valable. 

Delibere a Paris le, 29 janvier 1923. 
ALBERT WARL 

Professeur i1. la Faculte de Droit de 
Paris, Doyen honoraire de la Faculte' 

de Droit de Lille. 

lmplinirea unui gol în publicistica 
noastră judiciară 

"Viata socială în toată complexitatea ei, cu întregu, i 
cortej de ~itpte, de. frământări, de străduinţe, ocaeionează 
acele desbateri a căror principală scenă e, când parla­
mentul, când sălile de sedintă ale instanţelor judecătoreşti. 
Instructive şi importante, aceste desbateri ar trebui să 
fie trecute viitorimei ori de câte ori poartă asupra unor 
chestiiini mari, cari merită să rămână. ln ce priveşte 
desbaterile parlamentare, interesante sau nu, ele sunt re­
prodttse pretutindeni de anumite organe oficiale de pu-
blicitate. · 

,, Nu tot astfel stau însă lucrurile cu desbaterile judi­
ciare ; căci dacă sunt ţări unde aceste desbateri sunt ste­
nografiate şi reproduse în reviste speci~e, cum este în 
Franţa /)La Revue des grands· proces", sunt alte ţări, 
printre cari şi ţara noastră, cari nu dau nici o impor­
tantă luptelor judiciare, şi lasă în umbra uitării pricini 
cari au pasionat o întreagă lume, şi în privinţa cărora 
s' ait făcut pledoarii ce constituesc un bogat isvor de în­
văţăminte, atât pentrn prezent cât şi pentru viitor. ln 
rigiditatea şi răceala manualelor de drept nu se pot găsi, 
mai nici odată, nici căldura învăţămintelor ' nici f arme­
eul scăpărărilor ce se . desprinde din oratoria judiciară, 
nici acea· notă experimentală ce dă viată argumentării şi 
teoriilor". , · 

celebre oare apare la Paris, n'ar fi avut insă sorti de 
isbândă din cauza grettt.tiţilor de ordin material pe cari 
kar fi întâmpinat ltt:' noi, în actuala situaţie, un atare 
fel de publicitate. Trebuia dar găsită· modalitatea care să 
împa:e. toate irtteresel,e şi să asigure atingerea scopului 
urmarit. 

De aceia cei grupaţi în jurul revistei Curierul Judi­
ciar s'au gâniit la creiarea unei Biblioteci destinată s.ă 
redea toate. desbaterile judiciare ce vor avea loc · în pro­
cesele man,, reproducând pledoariile rostite de o parte 
sau de alta ca şi rechizitoriile şi precedându-le de un 
scurt istoric al 'fiecărei afaceri, cu menţiunea soluţiunei . 
dată de ,justiţie. ·. 
. Această bibliotecă va fi intitulată Biblioteca mariJor 
proc.e~e şi va apare în broşuri numerotate conţinând 
fie~a:e? după ~evoe şi importantă, 1tna sau' mai multe 
pric~ni, preţul i1:rmând să fie fixat proporţiona'/;- ·cu . chel­
tuelile. p~nt~·it fiecare broşură în parte. Primul număr. at 
acestei biblioteci, ·care va apare în curând va fi consa- · 
~rat_- Afacerii L~zăres?u-Păltine~nu, :pendi~te actualm~nte · 
u!aint~a lnalţei _Giirti de Oasatie, afacere care a pus în 
discuţie chestiuni de ţlrept penal de cel mai viu interes 
aţât prin nout~tea cât şi prin dificult,a,tea deslegării lor, 
şi care a ocazionat pledoarii ce merită să fie păstrate. 

Ou ac_est. înc~pu~, simţim şi mai bine părerea de rdu . 
c~ ~ie apasa, gandindu ne la acele per.le de oratorie ju­
diciară pe qari ni le-a hărăzit un Gr." Păucescu un 
Eugen &ătescu, un Cornea, un · Take Ionescu, un D)u­
vara? un Delavrancea, , un Vasile Lascar şi atâţi alţi 
mari avocaţi, cari au ,ilustrat bara română, perle pe cari 
le-am pet'dut pentru fotdeauna, rămânând doar cu amin• 
tirea lor. Să nădăjdui,,n că generaţiile prezente şi viitoare 
ne A vor d11; mâca: o parţială oompensaţie a acestei pagube 
ayand p:ileJul sci culegem opere oratorice cât mai demne 
şi apropiate de pieyduta comoară a predecesorilor. 

,,CURIJ]RUL JUDICIAR" 

CÂTEVA OBSERVAŢIUNI 
CU PRIVIRE LA 

Astfel se exprimă cu drept .'cuvânt, d·l avocat 1. Gr .. •· 
Perieţeanu, în prefaţa care însoţeşte pled,oaria sa în af a­
cerea Verzea, publicată la 1920, după notele stenografice. 

Colaboratorul nostru semnala existenta iinei· importante 
lacune în publicistica noastră judiciară, lacună pe care 
fără îndoială nu putea s'o ·umple tipărirea răsleaţă, dis­
parată şi nemetodică a câtor-va pledoarii, - âupă · cum 
singur reeu,noaştea, şi de atunci gândul .său a rămas 
aţintit asupra necesităţii şi mijloacelor de împlinire a 

Decretul de graţiere din 15 Oct. 1922 

Dispoziţiunile decretului de graţiere din 15 Oct. 1922 
au ocazionat în practică numeroase •controverse cari ne 
primind · soluţiuni uniforme în tot cuprinsul ţării conti­
nuă încă să preocupe pe cei însărcina.ţi cu . aplicarea 
acestui decret. 

acestui gol. · · 
Astfel a venit propunerea pe care a făcut-o, împreună 

cu d-l avocat l'intilă Dongoroz, ca Societatea Curierul 
Judiciar să întreprindă o operă · menită a culege şi con­
serva de aici înainte toate acele tezaure ale oratoriei ju­
diciare, cari altfel ar rămâne pentrit totdeauna pierdute 
ca până acum. 

Curierul Judiciar care de trei decenii e organul de pu­
blicitate prin excelenţă al lumei judiciare, deschizând calea 
manifestărilor doctrinale şi dând operii jurisprudenţiale 
răspândirea de care are nevoe spre a i se întări efica.' 
citatea şi înlesni evoluarea - în care scop, după cum s'a 
anunţat deja, va face să apară la începutul Aprilie "Juris• 
prudenţa generală", organ de inf ormatiuni Judiciare în 
genul publicaţiunei Receidl, de sommaires, - nu putea · 
rămâne indiferent la o atât de bine venită propitnere, a 
cărei înfăptuire va avea· drept rezultat să-i desăvârşească 
activitatea şi să•i ajute a atinge şi mai mitlt ţelul pe 
care-l are de a fi cât mai folositor Justiţiei. 

ldeia apariţiunii unei reviste în genul Revistei cauzelor 

Faptul acesta ne-a determinat să scriem aceste câteva 
observaţiuni, deşi în coloanele Curierului Jitdiciar de­
cretul de graţiere a fost pe larg analizat chiar dela­
a paritia lui I). 
· I. }!.rima observaţiune <;:are se impune şi de care va 
~rebm să ţinem încontinuu seamă, este că nu ne aflăm 
In ~ţ~ ~nei graţţeri O?iş~uite, acordată individual şi 
spr1J1mta pe cons1deratmm personale beneficiarului, ci . 
ave1:1- vdeaf~ce .011 o g.(.aţie.re rar uzitată, o graţiere co• 
leet1va - indulto numită în legislaţia italiană - care' nu 
î~prumută nimic din scopul şi raţiunea graţierei indi-
viduale 2). • • 

I 

1) Vezi No. 37 clin 29 Oct. 1922 cu nota d-lui E C 
Decusară. · · 

2) Iată ce găsim în legislaţiunea italiană . despre indulto ; 
.A:t. 83ţ VAchea pr; pen. : ,,Indulto ni, stinge acţiunea pu­

bli9a,. prin el se remite sau se atenuiazii pedepsele pronunţate 
prin hotărâre definitiva". 

Art. 8'] cod. pen.: ,,Indulto sau graţierea cari iartă sait 
comut ii pedeapsa ... ". _ 

Art. 590 noul cod pr. pen,: ,,Indulto se acordă în forma 
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Gratie„ea individuală serveşte la inlătunrea nedrep­
tăţei jzvorA.te din erorile judiciare când revizuirea. nn 
e posibilă . şi ajută la individualizarea pedepselor. Şi 
într'un caz şi în cellalt raţiunea sa stă în acel1 înalt 
principiu de justiţie"care cere ca represiunea să nu lo­
vească decât pe vinovat; iar pe acesta în măsura im­
pusă de nevoile unei eficace a.parări sociale. 

Graţierea colectivă este străină şi scopului şi raţiunei 
de mai sus 3). Ea se inspiră, aproape din aceleaşi consi­
deraţiuni ca şi amnistia, aşa numitele mari interese de 
politică socială. Graţierea colectivă nu vine să concu­
reze la desăvârşirea represiunei , ci vine să o înlăture, 
total sau parţial, sprijininµu-se pe ideia că iertarea şi 
blândeţea pot adeseaori sădi mai lesne pacea şi liniştea 
în societate decât pedeapsa şi severitatea. ' 

Deaceia, dispoziţiunile unui decret care acordă o 
graţiere colectivă, na au a fi interpretate pe temeiul 
principiilor stricte de interpretare ale dreptului penal, 
ci ele vor fi tălmăcite la lumina raţiunei care a deter­
mi·nat înlăturarea represiunei pentru a face loc actului 
de clemenţă. 

st,ibilitii pentru amnistie. In decretul regal se determină infrac­
ţiunile şi pedepsele la cari indultG.- se referă şi se stabilesc con­
diţiunile de admitere. 

Competenţa pentru aplicarea lui indulto priveşte pe judecă­
torul înaintea căruia afacerea e pendinte în primă instantă sau 
în apel, ori pe acela care a pronunţat .~entinţa definitivă. 

In fine art 591 pr. pen. spune : ,,Eficacitatea decret-ului de 
indulto se întinde la delictele prevăzute de acesta şi comise până 
la data acestui decr-e t, afară clacă (/cesta nu stabileşte altă da lă". 

Asupra lui in(l,ulto doctr,na italiană ne spunP.: 
Graţierea se drosebeşte de îndulio numai prin faptul că 

prima este prin natura sa individualii:, pe cand cealaltă este 
î!ltotdeauna exdusiv colectivă şi impersonală • 

Indulto nu desfiinţează delictul, nu stinge acţiunea publică . 
chiar când intervine mai înainte ca o hotărâre definit!vă să 
fi fost pronunţată. Chiar când iertarea de pedeapsă e totală 
şi intervine în timp ce acţ'unea e în curs, nu poate prin 
aceasta judecătorul care s'a convins de vinovăţia şi respon­
sabilitatea inculpatului să dispună închiderea acţiunei. El 
trebue să condamne la pedeapsă şi apoi să declare iertareă. 

Indulto se aplică pedepselor irevocabil prnnunţate pentru 
delicte comise mai înaintş de data decretului regal. Nu e 
nevoe însă ca în momentul publicării sau punerei în aplicaţie 
a lui indulto; sentinţa de condamnare să fi fost pronunţată, 
ci.efectul lui indulto se va produce oricând se va pronunţa 
această hotărâre. · 

.Peci în toate cazurile de aplicare a lui indblţo judecătorul 
trebueşte să sfârşească judecata, să se convingă de existenţa 
infracţiunei şi să pro,nunţe condamnarea, chiar cânrl pedeapsa 
ce ar pronunţa nu ar excede limita în care pedepsele sunt 
remise (Din Trattato de Diritto penale, voi. nr, pag. 257-267 
al prof. Vincenzo Manzinil -

Graţiere colectivă în forma aceasta a lui indulto şi la fel 
cu graţierea colectivă din decretul nostru din 1~ Oct._ 1922 
o întâlnim in Belgia imediat după incheierea păci. Prm de• 
cretul belgian se . stipula că redu~erile de l}edepse acordate 
se vor efectua de judecători dupăce în prealabil vor pro~unţa 
pedeapsa (Vezi discuţiuni şi jurisprudenţe asupra acestei gra­
ţieri colective în, revista belgiană ., Revue de clroit penal et de 
criminologie et Arcliives intern. de medici?ie legale-Bru~elles 1~21). 

In lipsa unei atari delegări dela lege, cre~em . ca la n01, v~ 
reveni miuisterulu-i public, în momentul em1tere1 mandatului 
de executare, să opereze reducerile şi numai în cazurile dis­
cutabile partea interesată se va adres'e. instanţei care a pro­
nunţat hotărarea definitivă. 

3) Atragem atenţia că nu trebueşte confundată graţie_re~ 90-
lectivă = indulto = indulgentia generalis, cu acele _graţ1en~ m: 
dividuale comasate ÎJlsă într'un singur decret dm cauza ca 
sunt supuse aceleiaşi atenuări ş1 cari impropriu su~t nm~it~ 
graţieri colective căci ele sunt acordate pe cons1~eraţmm 
individuale şi per~onale fiecăruia din beneficiari, deaceia s:a 
şi spus că ., chaque condamne doit ctre individuellement de­
nomme" (Viclal et Maguol p. 737). 

Numai acastă raţiune, care reprezintă fireşte nn înalt 
interes social, ne va da adevăratul "sens şi exacta mă­
sură în care gratierea colectivă trebneşte aplicaţă; căci 
cum s'ar putea realiza altfel acest înalt interes decât 
conformându-ne raţiunei sale ? . 

Deci; dacă gratierea colectivă împietează asupra re­
presinnei penale, logic este ca ratiunea acestei graţieri 
să impieteze asupra principiilor de interpretare penală. 

II. Călăuziţi .de constatarea de mai sus, ne . vom în­
treba, care a f.ost ratiunea ce a dictat actu] de clemenţă 
din 15 Octombrie 1922? 

Se va răspunde - şi răspunsul e la îndămâna tutu­
ror - conform tradiţiei, Ia zile mari, monarchii întot­
deauna au iertat greşelile supuşilor lor, ori acelaş lucru 
la făcut şi M. S. Re~ele cu O'.!azinnea măretului act al 
încoronărei Sale. 

E drept că aceste zile mari sunt adesea· ocaziune 
peatru mo.aarh de a uza de o prerogativă ce i-o dă 
legea, dar să nu reţinem partea pompoasă a tradiţiei­
fiindcă astăzi popoarele şi interesele lor nu mai sunt 
la discreţia monarcbilor, iar actele lor de clementă nu 
mai pot fi nn capriciu - ci să ne întrebăm cari au fost 
consideraţiunile, cari an permis. ca la adăpostul tradi­
ţiei să se facă un act în telept. 

Vremurile tulburi prin cari am trecut şi trecem şi 
care în bună pai-te au incitat şi an favorizat încălcarea 
legilor, an neterminat pe M. S. Regele să fie îngăduitor 
şi să nădăjduiască că poporul său va năzui în viitor tot 
mai mult spre bine, că greşelile de ieri nu se vor mai 
repeta mâine şi ca o chezăşie a acestei nădejdi M. Sa 

· a socotit înţelept şi nemerit cn ocaziunea încoronărei 
Sale să ofere iertarea şi blândetea, care să sădească 
sentimente frumoase în mijlocul supuşilor Săi. 

Deci, pedeoparte dorinţa de a face prin blândete pe 
toţi cei ce au · greşit ieri, să fie mai buni şi mai res­
pectoşi faţă de lege mâine, iar pe dealtă parte cre­
dinţa că multe din aceste greşeli sunt fructul vremurilor 
anormale în cari s'au comis, iată dnbla raţiune cari a 
determinat actul de clementă acordat prin decretul de 
graţiere colectivă din 15 Octombrie 1922. 

III. Cine va beneficia de măsurile de cl~mentă din 
decretul dela 15 Oct. 1922 ? 

Articolul I a acestui decret spune clar: ., Acordăm 
graţierile, comutăr~le şi reducerile _de pe~eps_e pr~vătU;te 
în articolele urmatoare, pentru infractiuinile savârş1te 
până la -data decretului de faţă ... " 

Din acest text rezultă că orice infractor care a comj.s 
infracţiunea înainte de 15 Oct. 1922, atunci când va 
rămâne definitiv condamnat va putea cere ca pedepsei 
sale i:iă i se opereze atenuările prevăzute de decretul 
de graţiere din 15 Oct. 1922. 

Cn toate acestea autorităţile chemate a aplica de­
cretul de graţiere, au restrâns aplicaţiunea sa numai 
la infractorii cari se găseau definitiv oorrdamnati la 

. data aparaţiunei sale. 
Dece această restr&ngere .vădit contrară art. 1? Cum 

poate fi ea justificată ? 
S'au dat următoarele argumente : 
a) Graţierea nu poate interveni dec&t atunci când 

justitia şi-a terminat rolul său, adică atunci când s'a 
pronunţat o hotărâre definitivă 

Desig1;1r că graţierea nu poate 'interveni în timpul 
judecăţei cu scopul de a împiedica cursul justiţiei şi 
iarăşi desigur că o graţiere individ1,J,ală acordată cn an­
ticipare, înainte ca infractorul să fi rămas definitiv 
condamnat, ar fi cu totul contrarie scopului şi raţiuuei 
pentru care graţierea individuală funcţionează. 

Dar nu acelaş lucru se poate spune de graţierea 
colectivă, aceasta după cnm am arătat nu vizează pe 
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fnfactor, ci se referll. Ia o parte sau la totalitatea fn· sfârşi prin a fi nn condamnat, abia atunci 1 se -vor 
fracţiunilor comise pânll. la o dată anumită. Ori, pentru aplie:a atenuările acordate de decretul de gratiere.; iati 
ca gratiE>rea colectivă să nu fie o măsura absurdă şi dece art. 1 vorbeşte de condamnaţi. Ceva ·mai mult, 
inechitabilă, ea trebueşte sll. profite tuturor _ ţelor ce . acest tel"Inen a fost impus şi de nevoia de a _se arita 
an comis infractianile înlăantrnl termenului indicat - că graţierea se întinde la toate peăepsele pronunţate 
· de actul de graţiere, indifereat de stadiul în care s'ar de orice instanţe, de aceia s'a spu-s : condamnaţi: de 
afla pricina în fata instanţelor, ca singura restrictiune instantele penale, civile, · ordinare şi extraordinare". 
că atenuările acordate vor fi operate as1rnra pedepseJor b) Un alt {!argument ce s'a dat în sprijinirea plrerfi 
după ce acestea vor rll.mâne definitive. că măsurile de clemenţă privesc numai pe cei ce. se 

Ori M. S. Regefo a voit să fie îngăduitor cu toţi cei aflau definitiv condamnaţi la 15 Oct„ a fost că .M. , S. 
oe an comis infracţiuni înaint!' de 15 Oct. l922, ar- Regele acordând aceste măsuri de clementă a înţeles 
cordând o graţiere colectivă, d,e care să beneficieze să 'atenueze suferinţele celor ce se aflQ.u în acel mo-
toti aeeş.tia. ment închişi, executându• şi pedepsele. · · 

Pentru a se realiza acest rezultat. echitabil, ar fi · Argumentul e mnW prea şubred. Mal întâi el . nu vine 
urmat ca M. S. RPgele să acorde _un prim decret de- decât parţial în favorul condamnatiunilor definitive, 
graţiere pentru toti cei ce se aflau condamnaţi de:ff- fiindcă mulţi ·din cei condamnaţi definitiv. înainte de 
-nitiv la 15 Oct. 1922 şi apoi să vină treptat, treptat 15 Oct. na se aflau la închisoare fie din cauza că nu 
cn o serie de dPcrete prin care să atenueze la_ fel, pe se- emiseseră mandatele de· executarn, fie ct se sus­
măsură ce s'ar fi judecat definitiv şi pedepsele celor trăsese nrmărirei; ori acestora ar urma conform argu­
ce nu se aflau încă judecaţi la 15 Oct. 1922, dar a mentnlui de mai sus să nu li se aplice graţierea fifnd 
căror faptă fusese comisă înainte de această dată. că nu sufereau în închisoare în momentul aparitiei de-

In local ace11tui şir de decrete, logic şi înţelept a cretnlni de gratiere. Socotim că mai uşor se va renunţa 
fost să se spună ceiace s'a spus în art. 1 al decretului la acest argume[lt decât să se accepte conclnziu.nea 
din 15 Oct. adică, că beneficiază de măsurile de ele- la care el conduc'e. -
mentă toti cei ce au comis i-nfractiuni până la acea ' Dar argumentul se întoarce chiar împotriva t'emei 
dată, rămând bine înţeles ca. aceste atenuări să se o- condamnaţinnilor definitive: căci dacă masnrBe de ele- 1._ 

pereze atunci când incn1paţii vor rămâne dtllinitiv con- menţă sunt motivate de suferinţele celor închişi, ~poi 
damnati. , · · închişi . sunt şi 'preveniţii, deci şi aceştia după ce vor fi 

Astfel printr'nn singur decret s'a aplicat o măsură judecaţi vor profita de clementa regală, aşa dar tocmai 
generală de clementă, care altfel ar fi trebuit să. re- rezultatul contrar temei că graţierea din 15 Oct. se 
clame atâtea decrete noui, câ.ţi inculpaţi urmau să mai aplică numai celor condamnaţi definitiv • la ·acea dată. 
fie condamnaţi pentru fapte anterioare lni 19 Oct. c) In fine în favorul cond'amnaţiunilor definitive a 
1922, căci şi acestora Ii se cuvine acelaş tratament intervenit o circulară a. d. Ministru de Justiţie. 
ca şi celor oe se găseau definitiv cendamnaţi Ia ,cea dată, Mărturisim că am rămas foarte surprinşi: 
întrucât tntărzierile justitiei sau dificultăţile pricinei Art. 1 al decretului din 15 Oct. vorbeşte- clar de in-
carf an făcut ca unii să nu fie definitiv condamnati nu fracţiunile comise până Ia data decretului, deci cons.e• , 
Ie poate creia o situaţiune mai ·rea. - cinţele penale ale acestor infracţiuni ·M. S. R~gele 

S'a împiedicat prin aceasţa cursul justiţiei? Desigur 'înţelegea să. Ie atenueze, totuşi circulara d .. Minist. _de 
că nu, căci fiecare inculpat va continua să fie judecat J11st. vine' şi spune că clementa regală nn vizează. de 
de justiţie şi numai când Vilt rămâne definitiv condamnat cât pe cei con'îlamnaţi definitiv ' şi printr'nn fel de cle­
i se vor aplica atenuările' derivate din decretul dela mentă- ministerială de data aceasta - circulara mai 
15 Oct. 1922. . 1 · îngăduie beneficiul graţierii - şi celor ce- sunt în opoz-iţie 
Dacă ar fi fost altfel, dacă clemenţa regală s'ar fi s~u apel. 

acordat numai" celor condamnaţi definitiv la data de Cum, d. Ministru de Justiţie vine şi ne spune eă 
15" Oct., ce era mai uşor şi mai firesc decât să se . ceiace este cl~r şi c·ategoric exprimat în art. 1 nn re-' 
spună Îil art. 1 ~ ,,Graţiem, comutăm şi reducem în mo• prezintă adevlratnl sens şi adevărata întindere al mă­
dul arătat în articolel,e urpiătoare toate pedepsele celor ·surilor de clemenţa acordate şi îşi · ia sarcina de â CO• 
condamnaţi definitiv la data dearetului de fată ... " Ori recta greşa1a. 
art. 1 nu vo1beşte de condamnatiuni definitive, ci de Noi credew că art. 1 exprimă ceiace exprimă şi 

• 

iri,fractiunilţ3 săvârşite până la data decretului... .. ceiace trebuia să exprime, iar dacă -greşeşte cineva, 
S'a răspuns că aceşti termeni nn an servit decât ,nu s.nnt desigur termei;tii acestui articol, ci circulara. ' 

pentru a se preci6a că condamnatiunile definitive tre- d. Minist: de Justiţie. 
bnesc să fie pentru fapte anterioare decretului. Credem Această circulară nu poate şi nn . trebue · să poată 
că acest răspuns e o glumă, căoi am fi curioşi siî aflăm schimba nimic din actnl de cJemenţă a M s. Regelui, 
cum ar · fi putut exista condamnatiani definitive la 16 acest _act vorbeşte fără posibilitate de echivoc' : ,,toate 
Octombrie, Pentru fapte coţnise dapâ această dată? 1 infraaţiunile comise până la data aceştui decret ... " aceasta 

Ni s'a mai spus că aceşti termeni s'an strecurat din -este caiace M. Sa a semnat, aceasta este d'eci clemenţa 
grabă, dar că imediat mai jos se vorbeşte de condamnaţi. regală, pe aceasta câtă să o aplice iar nu s'o schim•be 

Bunul, simt ne face să refuzăm argumentul cu grabă; cei chemaţi a executa hotărâ.rile M. Sale. 
ceia,e M. S. ·R2gele a semnat e bun semnat, iar dacă Dece să întunecăm gestul intelept şi echitabil a M. 

,cineva s'a grăbit nimeni no'l împiedică să'şi reproşeze Saile? dece să-I atribuim o dispoziţiune absurdă? dece 
graba, dar . iarăşi nimeni nu-i îngădne pentru acest mo-- să creiem distinctinni acolo unde El . ..JJ.u a creiat? când 
tiv să schimbe ceva din ceia.ce Regele a aprobat prin şi raţiunea şi logica ne spun ·că faţă de consider-aţinnile 
semnătura sa. , cari an determinat gestul Său de . clemenţă, faptul 

1

de 
Cât priveşte faptul că în art. 1 se l'Orbeşte ceva mai a fi saJi nu _condamnat definitiv rămâne străin şi 

jos de condamnaţi, aceasta nu schimbă cu nimic c~ fără interes, 
spuse de noi. Noi nu a.ai snsţinut ci graţiere!\ colectivă Căci nu e oare absurd şl inechitabil a pretinde el, 
din 15 Oct. opreşte cursul juştitiei, ci am arătat că atonei când raţiuni de ordin general_ şi social Impun 
fiecare focnlpat va continua să fie judecat şi când -va un act de clemenţă colectivă, flă vedem cum dln doi 
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fnlraetori, cari. &u eomis în aeeiaş zi, infractinni de 
aceJaş fel, nnnJ să beneficieze de clemenţi fiindcă 
la data decretului era condamnat definitiv, pe când 
celălalt să nu beneficieze fiindcă nn a fost judecat încă ; 
deşi nimeni nu poate . să-i reproşeze acestuia din urmă 
lntârzierile justiţiei, după cum nu poate face un merit 
pentru, prin,rnl din faptul că a fost judecat. 
· Şi nnnl şi altul au comis infractinnile în aceleaşi 
condiţiuni generale şi sociale, cari &1\ impus acordarea 
u.iJ.Or măsuri de clementă colectivă, deci ambilor cată 
să Ie profite aceste măsuri, altfel ele devin nu o ra­
ţiune de înalt interes social, ci un simplu capriciu ne-
logic, inechitabil şi periculos. "' 

Desigur ca~ cel judecat definitiv va profita imediat 
e.e clemenţa acordată, cel de al doilea va profita şi el 
însă atunci când se va judeca şi va rămâne definitiv 
condamnat, până atunci justiţia îşi ·urmează cursul ei. 

De aceia. instantele judecătoreşti nn au a se preo­
c-q.pa de c)lestinnea g-ratlerii, ele vor judeca ca şi cum 
decretul din 15 Oct. 1922 nu ar exista; în schimb Mi­
nisterul public are îndatorirea atunci când emite man­
<ţatele de executare, să· verifice dacă _hotăfârea definitivă 
nu este dată pentru fapte anterioare datei de 15 Oct. 
1922 şi în caz afirmativ, conform voinţei M. S. Rege­
ilni exprimate în decretul de graţiere, să opereze re­
miterile, comutările şi reduceri,Ie asupra pedepselor 
pronunţa.te. , · 

S'a obiectat că jndecătorJi cnnoşcând acest lucru voi 
da pedepse mai aspre astfel, că prin reducerile ce s'ar 
face ulterior să se ajungă tot Ia pedeapsa pe care 
altfel ar fi pronunţat o. _ , 

Temerea e nejustificată, fiindcă am constatat din 
contra că judecătorii şi chiar procurorii în faţa dispo­
ziţiilnei de a nn se aplica _gţaţierea decât --celor con­
damnaţi definitiv- la data decretnlni, pentru a egala sI-· 
tuatiunile şi a împărţi o justiţie echitabilă, an .în ve­
dere Ia c~ntărirea , pedepsei - şi faptul că infractorul 
dacă ar ti fost judecat mai din timp ar fi beneficiat de 
măsn9Ie de clementă şi în consecinţă fac loc idnlgenţei 
şi dau pedepse mai mici. 

,,.--
IV. Să examinăm o altă chestiune mult contraversată" 
Art. 6 din decretul de grâţiere spune într~ altele 

că se exceptează dela beneficiul măsurilor de clemenţă 
ei condamnaţii pentru cumul de crime sau delicte; reci­
divi,tii în• materie de crime sau delicte ... 

Avem trei opiniu,ni cu privire la întinderea acestei 
exceptinni. . 

a) Conform art. 6 sunt exceptaţi numai condamnaţii 
în a căror hotăra.re. condamnatorre se prevede starea de 

_ cnmnl sau recidivă. Această constatare are însă de efect 
el exclude cu totul pe infactor de la graţiere, . chiar 
şi pentru alte coiidamnaţinni Cf ar ,rezulta din alte 
hotărari. 

b) Nu sunt exceptate dela graţiere decât condamna­
ţinnile în care se mentione-ază . starea de cumnl sau re­
cidivă. Dacă infa.ctorril mai are şi alte {)Ondamnaţiuni 
constatate de alte sentinţe în care însă nn se vorbeşte 
'de cnmnl sau recidivă, acestea vor beneficia de graţiere. 

c) Trebne&c exceptaţi toţi acei cari se găsesc în 
fapt in stare de cnmnI sau recidivă, indiferent daci 
aceste stări sunt sau nn constatate -în hotărârea con­
damnatorie. 

In favorul primelor opiniuni s'au invocat pe departe 
termenii art. 6 care vorbeşte de condamnaţi pentru 
cumul, iar pe dealtă parte că fiind îndoială asupra 
acestei chestiuni ea trebuieşte rezolvîtă în sensul cel 
mai favorabil inculpatului. 

Vom reaminti ceia ce spuneam Ia început, anume ci~ 
dişpoziţiUJlile uuuf decret de graţiere nu fle iuterpre• 

tează cu principiiie 4,e interpretare ale dreptului penal, 
ci se analizează şi se tălmăcesc la lumina raţiuni care 
a impus această măsură de clemenţă. 

M. S Regele din consideraţinuile arătate a înţeles 
să fie îngăduitor cn cei ce au greşit până Ia o anu ... 
mită dată, în speranţa că pe _viitor nn vor mai repeta 
greşală lor. Dar pentru a fi vorba de greşeli şi de 
speranţa îndreptării prin blândeţă , aceasta implică 
neapărat · ca infractorul să -fie la prima Ini vină, să nn 
se fi lansat cu totul pe calea răului, să nu aibă a-şi 
imputa prea multe fapte rele. 

De aceia decretul d-e graţiere exclude pe cei oe 
sunt în stare de cumitl sau de · recidivă, 

Poate fi oar~ vre-o îndoială asupra sensului şi întfn~ 
derif acestor tei;meni? Socotim că . nn şi iată dece : 

Cumnlnl ca şi recidiva sunt absolut stări de fapt, 
verifio~bile ca atari. 

Cumu.1 e starea în care se găseşte un infactor care 
a comis mai multe infracţiuni fără ca să fi fost con• 
d8mnat şi să fi execntat încă pedeapsa pentru vre­
una din ele. 

Deci nn menţiunea. că s'a aplicat art. 40 c. p. tn• 
tr'o sentinţă creiază starea de cumnl, această menţiune 
nu indică decât că s'a operat absorbitinnea pedepselor, 
cumulnl există din moment ce sunt mai multe pedepse 
neexecutate, far lipsa art. 40 c. p. din sentinţele c~ 
pronunţă ace~te pedepse, nn înlătură cn_mulni, ci im· 
plică numai nevoia ·de- a se face absorbitinnea. 

• Deci condamnaţi pentru cnmnl sunt toţi condamnaţii 
ce au mai multe condamnaţinni pe cale de executare. 

Nn ar fi oare absurd, ca tn timp ce un condamnat 
la 5 zile închisoare pentru loviri şi insulte cn aplicarea. 
art. 40 este înlăturat dela graţiere, ~să vedem cum u ·.i 
alt condamnat, prin sentintş_ ,deosebite, la 3 luni pentrt1 
furt-, la 2 luni pentru înşelătorie, la o lună . pentru 
răniri, etc. se bucură de ·remitere totală şi iese din 
puşcărie fiindcăîn nici una din sentinţe nn e menţion~t 
art. 40 c. p. ?. 

Odce comentar e"' de prisos. Nici intenţia şi nici 
voinţa M. S. · Regelui nu a fost aceasta. Acelaş lilcrn 
trebueşte să spunem şi despre recidivă. 

De aceia dela. început ne am declarat ~pentru cea. 
de a treia opiniune care exclude dela graţiere pe toţi 
cel ce sunt în fapt în stare de cumnl sau r.ecidivă. 
Cât priveşte argumentul cu soluţiunea cea mai favo­
rabilă incnlpatnlni, ea nu are ce căuta aci, atâta timp 
cât ea nu este ·şi cea mai conformă cn raţinn0'8. şi 
consideraţiunile cari an determinat măsurile de, cle• 
menţă acordate. · 

Nn trebneşte Îilsă confundată starea .de cnmnl cu con­
demnaţinnea. cumulativă prin care se pronnntă deodatl 
închisoare şi amendă. In acest caz p.-ratierea se aplică 
ia măsura şi în , limitele acordate, pentru fiecare ~fn 
aceste donă pedepse. , 

V. O chestiune care s'a discutat iarăşi foarte mult 
şi ca'te ne•a. surprins, nu fiindcă' a fost pusă tn dis· 
cnţie, ci fiindcă a putut fi ata.t discutată, este şi ur-
mătoarea: · 

Reducerea acordată de art. 3 din decret se opereazl 
asupra pedepsei pe care condamnatul o execută sau 
jl.snpra restului ce mai âre de executat din această 
pedeapsă:' 

Orice condamnat execută o pedeapsă, aceasta poate 
fi sau pedeapsă iniţială la care a fost condamnat 
de justiţie, sau ,o pedeapsă substituită pedepsei iniţiale 
printr'o comutare sau reducere anterioară. De · aceia 
nu trebuieşte confundată pedeâpsa ce se execută cu restul 
ce mai are de executat din ·această pedeapsă un con­
damu.~t ; prima este o entitate juridică de care sunt 
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legate toate consecinţele condamnaţinnei , a dona e o 
porţiune de timp în care aceste consecinţe vor con 
tinna să snbsiste. 

lui 900 lei amendă. Dar, nu e firesc oare ca cel insol­
vabil să merite mai multă solicitudine, cu atât mai mnlt 
cu ca.t ele aceiaşi situaţie mai bună beneficiază alţii mai 
vinovaţi, cei ce au fost direct condemnaţî la închisoare? 
Credem că da, căci altfel ar însemna să croiam insol­
vabililor o situaţiune mai rea decât a tntnror celorlalţi 
infractori. 

Ori ştiut este că orice modificare adusă în execu­
tarea sau durata unei pedepse, atâta tim_p cât _printr'o 
dispozitiune expresă nu se spune contrariu, operează 
direct şi exclusiv asupra acelei entităţi juridice care 
este pedeapsa care se execută de condamnat. 
Faţă cu acest principiu desigur chestiunea dacă re- VIL Iri fine, s'a pus întrebarea ce se face eu· acele 

ducerea se operea?ă asupra pedepsei sau asupra restului pedepse ce nu sunt vizate de nici una din reducerile 
ce mai este de executat din această pedeatisă, devine a:rt. 3 al decretului de graţiere. 
complect fără interes. Astfel art. 3 reduce o treime din pedepsele pA.nă la 

Ni s'a obiectat însă următoarele: 5 ani îrichieoare, iar mai departe spune că se reduce 
Să presupunem un condamnat la 20 ani muncă sil- cu o pătrime pedepsele mai mari de 5 q,ni. 

nică, din care a executat 16, deci mai are 4 ani. Ce vom zice când cineva e condemnat 5 ani reclu-
Dacă aplicăm reducerea de O pătrime la pedeapsa ziune, sau muncă silnică? 
pro pri• zisă avem 20 : 4 :::ac 5, deci i se reduce 5 ani Faţă de pr]m.nl aliniat care_ vor beşt'e . de închis~are 
şi cum mai are de executat numai 4, va trebui să'l n_:1 _se par~ ca nu_ se poate ~pilea reducerea_ d_e o ~re1me, 
eliberăm imediat şi să-i mai rămânem datori _ este cac1 5_ ~m recluzmne e m~1 1;11ult ca 5 am mch1soa~e. 
expresiunea cu care ni s'a dat exemplul _ un an. • ~a~ mm redn~e~e!( de o patnme_ nu ~e poate ~pl1ca 
Dar ~acă din contra facem reducerea asupra restului c~c1_ ea se aplica_ Ia pe~epse mai mari de 5 a~1,_ pur 
de 4 ani ce mai are de executat, vom avea 4 : 4 = 1, ş~ simplu, on desigur ca. cel condemnat _la 5 am iecln, 
deci reducem un an şi va mai executa trei fără să-i zm~e nu e- conde~n~t mai urnit de_ 5 ~n1. . 
mai rămânem nimic datori ' Sa spus totnş1 ca trebneşte aplicata reducerea de o 

E curios că de data ac~asta interpreţii an uitat să păţrime fiind~ă 5 !ni. rec]n_ziune fac mai mult d~cât 5 
mai invoace pent~u condamnat solu.ţinnea cea mai fa. am. Aşa_ a! f1 _daca ş1 ahmatnl II. a~ spune mai mul~ 
vorabilă şi de teamă sl nu-i rămână datori cu un au d~ 5 am ~nchisoare, dar . •c~st all~1at ~pune pur. ş! 
de ocnă i· an . făcut graţia de a'J mai reţine încă trei. simplu mai mult de 5 _am._ Ş1 _atnnc! d~ca nu m se da 

E posibilă o atare interpret.ne ? E admisibil ca unui un pune! tle ple_car~ cah_tat1v, c1 .~ant1tat~v, cum se_.poate 
condamnat care a executat 16 ani să-i reduci un am spune, ca 5 am, fle e1 de once ar fi, fac mai mult 
pe când unuia care a executat de ex. 2 ani şi mal · decât 5 ani ? . V V • • 

are 18 să-i reduci 18 : i = 4 -şi 6 luni, deci patru ani Dar, ceva ~ai mult: sa presupunem ca crneva e con: 
şi jumătate? I Nu. Şi unul şi celălalt beneficiază de damn~t. 3 a?i dete~ţmne, cum. se.. va pute~ sp~ne ~a 
o reducere egală, adică O pătrime din pedeapsa pro- aceşti ~ a~1 fa~ mai mult can_t1tat1v ~ecâ~ ,) ,am ? 
prin zisă de 20 ani deci .Ji se iartă 5 ani Toata d1scnţmnea nu provme decat dmtr o eroare. 
Aşa dar orice c~n-damnat a cărni red~cere depă- S'a ~rez~t că diversei_~ reduceri sunt aco!date în raport 

şeşte restul ce mai are de executat trebneşte eliberat cu d1fentel~ ca~egom _de pedeps_e pr~va~ute_ de codul 
imediat, cum e cazul celui din exemplul arătat mai penal, pe cand rn rea_htate ele v1zeaza diferite du.ra~e 
vns, şi să ~n se teamă nimeni ca ace~t condamnat se mdepen~ent~ ~e numire~ p~depselor. As~fel V s'a renus 
s_a ~ândi ~ ~ clipă.,. să formuleze reproşul pueril că iar pedeapsa pana la ~ lum, sa re~us pe ~nmat!te ~el~ 
fi ramas cmeva dator cu vre-o fărămiţă de pedeapsă. 3 11:m _ la un a~, s a re~us o treime dela 1- .:> am ş1 

o patrime dela t> ~20 am. 
VI: VO cbes~itine mult mai gravă şi în aparenţă in· Eroarea a provenit din cauză că alin. I din art. 3 

solnb1la„s'a. discutat ~cu privire la iertarea amenzilor. vorbeşte de 5 ani închisoare, însă acest termen care 
Art. 5. dm de~ret iartă orice amenzi pur penale până sfârşeşte o enumerare, are senzul larg de deţinere. 

la ~00 I_e1. Chestmnea e foarte simplă pentru cei sol- Dovadă că nu s'a avut in vedere scara pedepselor 
vabil, ~1.n_ moment ce s~nt condamnaţi peste 500 lei din codul penal, ci anumite durate indiferent de de­
vo! pl~t1 rntrea~a amenda; deşi ar fi fost logic. să existe numirea pedepselor, este faptul că graţ,ierea acorda.tă 
sc~de~i proport10nal~ şi pentru amenzile mai mari, căci de acest decret se aplică _conform art. 1 : tuturor lo­
masn. i~e de cl_emenţa nu trei.mese refuzate tocmai in- cuitorilor din întreaga ţară, ori se ştie că în ţinuturile 
fr~ctonlor cari au fost con~emnaţi la amendă şi cari alipite a.fară de Basarabia sunt alte legi penale -cu altă 
pn~ .ac~asta_.dove~e~c _ că_ au fost găsiţi d~ justiţie ca ierarhie de pedepse, ori dacă în decretul de graţiere 
mai puţm vrnovaţ1 ş1 mai pnţin perv~rşi decât alţii. s'ar fi vizat scara pedepselor din codul nostru penal 

J?ar întrebarea e~te, ce se face cu cei ccnâernnaţi cum ar fi - rnai fost .posibil să mai fie aplicat acest 
rna1 mult_ de_ 50~ Iei, dar !nsolvabil.i '? Transformânqn-se decret şi în teritoriile alipite. 
amenda 1~ }nch1soare, ei ar urma conform art. 5 să Deci reducerile se vor opera după durata pedepselo1·, 
exe_cute fars reducere pedeapsa. întrucât amenda lor e iar nu după denumirea lor~ 
ma1 mare de 500 leL Acestea sunt cele câteva ob$ervatiuni ce aveam de 
. Nu ac_east~ ~ însă1s_o~ntia. Din moment ce cineva e făcut, desigur toate discuţiunile s'ar fi plftut evita 
msolva b!l ;-ş~ 1~sol vab1htatea nu e sinonimă cu nevoinţa printr'o mai îngrijită redactare a decretului şi o se­
d~ a plat1, vcac1 ~ontra.-:acestei nevoinţe exista urmă- rioasă elaborare a dispoziţiunilor lni, pentru preiitlgiul 
~irea fo~ţat~ - zicem dm moment ce cineva e declarat ce trebneşte să - l aibă un act semnat de .M. S. Regele, 
!nsol_vab1l, iar pe~eapsa sa . de amendă e convertită ·în act ce nu trebueşte să cunoască retuşarea circulărilor 
~nch!soar_e, aceasta transformare punând pe condemnat ministeriale. 

• 111 s1t_uaţ1~ _de a executa o pedeapsă privativă de liber- VlNTlLĂ ·noNGOROZ. 
t~fe 1mpl~c~t va atrage pentru el şi beneficiul. reduce­
rilor stab1hte de art. a din decretul de graţiere. 

Se va spune că prin această transformare se creiază 
iuso!vabilor o situaţie mai bună de(\ât celor solvabili, 
remiţându-li-se pedeapsa până la ;ţ Juni equivalentul 

-Retipărindu-se colecţii cornplecte din Curierul 
Judiciar dela anul 1900 la ~'i, l!le vând ou preţul 
de .'J50 le·i fiecare an, iaP '1.'a,blele ele materii 

1 cu 60 lei. 
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NOUA LEGE A AVOCAŢILOR 

Alegerile pentru „ U.NIUNE" 

Legea eea nouă a înfiinţât „ Uniunea A. vocaţilor 
din Româ.nia", menită să coordoneze acţiunea tutu­
ror barourilor, să constitue instanţa de recurs în 
materie disciplinară, să înfiinţeze şi să cond'l!-Că casa 
de ajlftor, pensiuni şi asigurări a corpului avocaţilor 
din România. 

Fără îndoială posibilă legea avocaţilor constitue 
un văd-it progres. 

.A.ceasta nu împiedecă însă ca unele din textele 
ei să fie defectuoase şi susceptibile de mai multe in­
terpretări, cum este art. 71 referitor la constituirea 
comitetului Uniimei. 

.A.cestui articol eşit din iesbaterile congresului i 
s'au adăogat la Senat două aliniate, iar la Camerg, 
- rm ştiu pentru ce motive•- nu s' a susţinut amen­
damientul menit să limp&zea,scă totul, discutat şi ad­
mis în prealabil de comisiunea permanentă a con­
gresului, întrunită la un loc cu parlamentarii. 
. Aliniatele · introduse la Senat şi reprodnse mai 

Jos creiază dificultăţi pentru interpretarea arti­
. ţolu,lui. 

Art. 71. - Se înfiinţează în Buclll'eşti un organ geneml 
al barourilor advocaţilor din -România, care e persoană ju­
ridică, cu denumirea «Uniunea Advocaţilor din România». 

Uniunea va fi eonduşă de un consiliu general ales pe trei 
ani şi compus din decanul sau un alt delegat al fiecărui 
barou de reşedinţă de tribunal ; barourile din localiţăţile unde 
sunt Curţi de apel având trei deh,gaţi, iar baroul de Ilfov 
şapte, 

Alegerea se poate face şi prin 'Corespondenţă adresată la se-
diu! Uniunii. . 

Consiliul va alege o comisiune permanentă compusă din­
lr'un preşedinte, trei vice-preşedinţi şi unspr~zece membri, din 
cari şapte locuind în Bucureşti, unde va fi sediul comisiunii. 

Preşedintele Uniunii şi consilierii generali trebuie să aibă 
cel puţin 15 ani de exerciţiu al profesiunii. 

Incetarea din viaţă, demisia sau incomptabilitatea preşe­
dintelui sau unui membru al comisiunii dă loc la o nouă a­
legere pentru locul devenit vacant. Această:alegerc se va pu­
tea face in acela* mod ca si alegerea consiliului ge-lleral. 

Indată după punerea în aplicare a prezentei legi, Decanul 
Baroului din judeţul Ilfov va ' trimite tzitulor Barourilor -clin 
/ară lii;ta candidaturjlor ce va fi primit pentru alegerea mem-
brilor consiliului general. • 

Alegeril'e la cari se referă art. 71, 1irmund să 
se facă urgent, ar fi bine ca toate barourile să dea 
articoluliti aceiaşi interpretare şi toate să proceadă 
la alegeri ditpă aceleaşi norme. 

Consiliitl general care va condu,ce Uniunea, va fi 
ales pe termen de trei ani. 

Ideia alegerei este cuprinsă în aliniatul 1, ,'J, 4 
în fine şi 5. 

Dacă nu poate fi îndoială că membrii consiliului 
trebuesc aleşi, la prima aparenţă pare îndoelnică che­
stiunea _alegerei decanilor. 

Legea spune compus din decanul ceeace ar face 
sc'i, se creadă ... că Decanii sunt membrii de drept în 
Consilinl general. 

Pentru mine este s-igur că m,ţ, aceasta a. f~t in-

, tenţiunea legiuitorul,ui, de altfel din însă-şi textul 
a-rticolului '11 rezulta că şi Decani-i trebUtsc aleşi 
_pentru a reprezenta · baroul respect-iv în Comitetul 
Uniunei. 

I 

Legea vorbeşte de im consiliu general alei;, deci 
ţoţi membri·i lui trebuesc aleşi ; dacă articolul adaogă 
că consiliul va fi compus, prin alegere bine înţeles, 
căci ideia alegerei este cuprinsă în fraza precedentă, 
din Decanul sau alt delegat al baroului respectiv, 
aceasta a făcut- o numai pentru a spiine că şi De­
cani ii s-y,nt eligibili. Că, consiliul general în întregul 
său,_, fără excepţiune, trebue ales, legea o}',pune din 
noii în aliniatul penultim : ".A.ceastă alegere se va 
· face în acelaş mod ca şi alegerea consiliul ni ge · 
neral". · 

Princip-iul alegerei tidnro-r membrilor fiind clar, 
excepţiunea, adică existenţa ii-nor membrii ele dreJJt, 
n' ar putea fi exprimată de cât în mod expres şi 
legea nu spune nicăeri că Decanii sunt membrii 
de drept. 

Articolul adaogă că delegarea rnembrilor, adică 
-alegerea lor, se va face de fiecare barou în parte. 
( Aliniat-ul II). 

In lipsa unei alte ·proceduri speciale prevăzută 
în lege, alegerea se va face ca şi acelea ale con· · 
siliilor de disciplină conform articolelor 60, 61, 62 
şi GB, cari constituesc drept-ul comun pentru ale· 
gerile la barouri, 

.Aliniatul adăogat de Senat, la textul Cong1·e­
sulid prevede că alegerea se va putea face şi prin 
corespondenţă adresată la sedi·ul Uniunei. Acest ali­
niat preve.de o si,mplă posibilitate, astfel că proce · 
dura sa nu este obligatorie. Alegerile făcându-se pe 
barouri, nu este nevoe ca alegerile să se facă prin 
corespondenţă decât acolo unde avocaţii din mai 
multe oraşe depărtate formează un singur baroit, 
ca în Ardeal, Basarabia şi Bucovina 

Legile trebuesc interpretate în mod armonia şi 
logic, a,stfel ca toate dispoziţiunile să aihă un în­
ţeles şi o aplicare practică. Tot a,stfel trebue inter­
pretat şi aplicat articolul 71 din legea avocaţilor. 

In conformitate cu prevederile lui toate barourile 
din ţară ar fi Qine să procedeze la alegerea dele­
gaţilor în consiliul general pentru ca comitetul să 
poată fi constituit cât ··mai în grahă, deoarece apli­
carea în mare parte a leg ei se va putea face nu• 
mai de acest comitet. 

A apărut: 

VASILE TONCESCU, 
Avocat, 

Secretarul general al Comisiunei permanente 
a congrfsului avocaţilor. 

-- Legea pentru organizarea fi unlfl~ 
carea Corpului de avocatl, textul ohcial cu co­
mentarii după desbaterile parlamentare şi expunerea de 
motive de Chiriţă Vasilescu. 

Exemplarul costă 10 lei plus 2 lei pentru porto în pro­
vţucie şi se poate .procura dela autor, dela Cercul avocaţilor 
Bucureşti, Bulev. Academiei No. 1, sau prin administraţia. 
«Curierului Judiciar,. 
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!NALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE S. I 
Audienta dela 4 Decembrie 1922 

Preşidenţia d. VICTOR ROMNICEANU, Prim-preşedinte 
Victor I. Brabeţianu şi a. cu Dumitru M. Popuo 'A 

Decizia No. U92 •) 

Chirii. - Coproprietar. - Cerere de evacuare. - Inde­
plibirea condiţiunilor în persoana numai a coproprieta- , 
rului reclamant. - Admisibilitatea evacuării. - Art. 2 
legea din 14 Aprilie 1922. 

Chirii. - Proprietar chiriaş. - Cerere de evacuare. -
Oferirea locuinţei detinută cu chirie este suficientă 
pentru îndeplinirea obligaţiunii de schimb. • 

- I 

1. Este în drept a ooţine evacuarea chiriaşului, 
coproprietarul care întruneşte în persoana sa con-· 
diţiunile cerute de disp9ziţ:unile din legea dela 14 
Aprilie 1922, deşi ceilalţi coproprietari nu le I în­
trunesc, sau nu se prevalează de favoarea le_qii. 

2. Dreptul proprietarului, care locueşte cu chirie, 
de a se muta în imobilul său, cu conditiune de a 
da chiriaşului, în schimb, locuinţa ce o deţine, nu 
este subordonat de lege consimţământului proprieta­
rului imobilului în care chiriaş1J.l urmează să se , 
mute. , Prin urmare oferta de schimb făcută de 
proprietarul-chiriaşul constitue din partea Sfi. în­
deplinirea complectă a obligaţiunii imp'l!,să de lege 
şi dificultăţile ulterioare ce se vor ivi pentru chi­
riaşul său, nu constitue un motiv de deeădere din 
exerciţiul dreptului său. 

Curtea, 
Complectându- se conform art. 20 din legea sa orga­

nică, şi 
Ascultând citirea raportului făcut în cauză de d-l 

consilier S. Tipei, pe d-l av. St. Marinescu-Bolintin în 
desvoltarea motivelor de casare şi pe d-l av. Armand 
Iliescu în combateri şi 

Deliberând, 
Asupra. recursului făcut de Victor I. Brabeţianu şi 

Maior Adrian Brabetia.nu în contra deciziei No. 167/92,2, 
datit de Curtea de Apel Bucureşti s. I-a în cauzll. cu 
intimatul Dumitru M. Popescu. 

Văeână motivul unic de recurs : 
I. c Violarea art. 2 din legea publicată în Monitorul Oficial 

No. 11 din 14 Aprilie 1922 şi exces de putere. 
. «In adevăr, secţiunea I-a a Curţii de Apel din Bucureşti, 
consta.tânii iu fapt existenţa unui contract de închiriere in­
tervenit între cei patru copii răma.şi de pe urma decedatului 
Ion Rrabeţianu. ca proprietar şi intimatul Dumitru Popescu, 
ca -chiriaş, purtând asupra folosinţei unui apartament mobilat 
din imobilul situat în Bucu~eşti, Splaiul General Magheru 
Noi 18, contract în curs de execuţiune, cu termen forţat la 
acea dată, în baza decretului-Ieie No. 1420/920, respinge ce­
rerea pentru evacuarea chiriaşului, actual intimat, socotind 
că în drept rezilierea despre care tratează precitatul text, nu 
este posibilă numai din partea noastră - doi din cei patru 
coproprietari - de şi în fapt mai constată că ceilalţi doi co­
proprietari, rămaşi în acţiune, nu se opuneau pretenţiunei 
noastre de evacuare, precum rezultă din declaraţia acestora, 
autentificată la No. 14586/922, mai ales că toţi aceştia nu 
ar fi întrunit condiţiunile din sus menţionata lege, pentru a 
putea evacua şi ei pe chiriaşi. 

«Curtea din Bucure~ti ne mai respinge cererea şi pentru 
motivul, că cu toată declaraţia noastră de a pune la di~po­
ziţia intimatului cele două camere reţinute cu chirie în altă 

•) Dată după divergenţă. 

parte a ora~ului, numai cu atâta nu am fi satisfăcut condiţia 
legii, întrucât nu am fi stabilit dacă proprietarul acelor oa.­
mere - locatorul nostru - putea fi obligat să le puie la dis­
poziţia intimatului. 

«Instanţa de fond violează art. 2 al legii din 14 Aprilie 
1922, de vreme ce precum• am demonstrat prin concluziile 
scrise, prin cuvântul proprietar din menţionatul text, se în­
ţelege şi coproprietarul. 

«De alminteri desbaterile parlamentare sunt clare in această 
p:rivinţă. · 

«Indep'endent de soluţia legii, în fapt prin precitata decla­
raţie dată· de ceilalţi doi coproprietari, între noi toţi inter­
venea un partaj de folosinţă prin efectul căruia deveneam noi 
reclamanţii titulari exclusivi ai dreptului de folosinţă şi men­
tionata declaraţie - cu toată părerea contr.ară a Curţii din 
Bucureşti - era opozabilă intimatului, care ca chiriaş nu este 
titular de drept real, ci un veritapil creditor chirografar. 

c Prin urmare, insta11ţa de fond numai printr'un exces de 
putere a mai putut respinge apelul, pentru motivul că ceilalţi 
doi coproprietari, rămaşi in funcţiune, nu ar fi întrunit con­
diţiunile legei, de oarece era îndestulător ca noi reclamanţii 
să întrunim condiţiile ei pentru a triumfa. 

•Cererea noastră fiind fondată pe dispoziţia de sub lit. b, 
a art. 2, condiţia de principiu şi anume aceia de a da chi­
riaşului în schimb locuinţa noastră este inaplicabilă acestui 
caz dela lit. b, fiindcă legea -c~rş,nd proprietarului reclamant­
pentru a triumfa la cererea lui - să dovedească că a rămas 
fără locuinţă, este cu neputinţă să i se mai pretindă a oferi 
ceeace nu are. 

«De altfel noi reclamanţii am oferit intimatului cele două 
camere pe care le deţinem cu chirie, procum constată însăşi 
Curtea şi totuşi am fost respinşi, pentru motivul că nu am 
fi stabilit şi îndatorirea proprietarului nostru, de a pune acele 
încăperi la dispoziţia intimatului, în locul nostru. 

· cFără îndoială soluţia Curţii este eronată şi din acest punct 
de vedere de vreme ce obligaţia proprietarului nostru, rezultă 
din lege>. 

Având în vedere decizia atacată cu recurs din care 
se constată că, recurenţii, ·coproprietari ai unui imobil, 
în care intimatul ocupă un apartament ca chiriJlŞ, în­
temeindu-se pe art. 2 din legea dela 14 Aprilie 1922, 
au chemat în judecată pe intimat spre a fi obligat la 
evacuarea apartamentului, pentru motivul oă, fiinn 
funcţionari publici, cu serviciul comandat în iocalitate, 
şi locuind ei însăşi cu chirie, au nevoe a ocupa apar~ 
tamentul proprietatea lor ; 

Că această acţiune a fost însă respinsă prin decizia 
de faţă; 

A vând în vedere că pentru a respinge acţiunea, Curtea 
de Apel constată că recurenţii, au devenit in 1917, in 
urma decesului tatălui lor, coproprietari ai imobilului, 
în discuţiune, împreună cu alţi doi fraţi cari nu sunt 
funcţiomui publici şi nu îndeplinesc şi aceştia condiţiu­
nile legii pentru a cere evacuarea ; oă, dreptul de a cere 
evacuarea pe baza art, 2 dill' lege este acord!l.t-afirmă 
Curtea de fond - numai proprietarului exclusiv nu şi 
unui coproprietar aflat m indiviziune, când ca în specie, 
coindivizarii nu îndeplinesc şi ei condiţiile legii pentru 
a cere evacuarea, - soluţiune criticată de recurent ca 
violând art. 2 din menţionata lege ; 

Considerând el!., prin noua lege asupra prelungirii con­
tractelor, legiuitorul, în · vederea unei îndrumări spre 
normal şi ţinând seamă şi de necesităţile imperioase ale 
unora dintre proprietari, a dat preferinţ~ acestora faţă 
de chiriaşi, şi prin art. 2 alin. a, b, şi c, le-a recunoscut 
dreptul ca sub anumite şi deosebite condiţiuni, să poată 
obţine, prin justiţie, încetarea prelungirii lega.le a con­
tractelor şi evacuarea imobilului închiriat ; 

Considerând că, atunci c_ând prin art. 2, legiuitorul 
prevede proprietarii cari pot obţine evacuarea, înţelege 
să cuprindă, sub denumirea de proprietar şi" pe copro­
prietar, căci chestiunea aceasta. a fost relevată în cursul 
deebaferilor din Senat, cu ocazia discutărei ncestei legi, 
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şi, la. întreba.rea formulată asupra acestui punct şi a• 
nume dacă sub denumirea de proprietar se înţelege şi 
pe coproprietar, răspunsul ministerului de justiţie şi a 

. raportorului legii a fost afirmativ ; 
Că, de altfel, prevederile legii în această privinţă sunt 

conforme cu principiile generale în materie de i~divi­
ziune, potrivit cărora un coproprietar având dreptul la 

· folosinţă comună asupra bunului indiviz, exPrciţiul a- · 
c~stui drept n~ depind~ de _voinţa sau situaţiunea juri­
dică ,a celorlalţi copropr10tar1 ; că, de aceia este constant 
în drept; că un coproprietar poate să ceară, fie nulitatea 
unui contract de închiriere la care n'a participat, fie 
rezoluţiunea lui în cazul cit s'a făcut cu consimţă))lântul 
său, dar p'a fost e~ecutat de chiriaş, deoarece îh timpul 
indivizfunei, un asemenea contract nu poate fi fâcnt 
sau menţinut prin voinţa expresă sau tacită a unor~ 
numai dintre coproprietari, iar Împrejurarea că în acest 
timp coproprietarul nu are dreptul la o folosinţa. exclu­
$ivă,, - priveşt, numai raporturile dintre coproprietari, dar 
nu poate constitui o piedică pentru unul din ei de a 
cere, în cazurile indicate, punerea sa în folosinţa co-

, mună a bunului in indiviziune; 

Că, . prin urmare şi din acest pllnct de vedere, re­
cursul de faţă se găseşte întemeiat; 

Pentru aceste motive, Curtea casează etc . 

INALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE S. I 
Audienţa dela 8 Decembrie 1922 

Preşedintia d-lui GH. V . . BUZDUGAN, Preşedinte 
Ştefan Vasilief Mavrodief cu Igo Moldovan 

Decizia .No. 1322 

Suspendare de executare pe baza recursului. ~ Hotă­
râre definitivă de reziliere. - Suspendarea Ia aprecierea 
instantei, nu-i obligatorie. - Art. 68 al. • II partea ul .,. 
timă din legea Curţii de Casaţie. . . ' 

· Dacă condemnaţiunea prevăzută în sentinţa de­
finitivă a instanţei de fond, nu reprezintd o va. 
loare , pecuniară, care să poată fi asiguratd prin 
consemnarea sumei I respectiţe, ci se hotărăşte re­
zilierea contractului de locaţiune şi evacuarea im-0-
bilului, - · instanţele de fond în urma introducerii 
recursului, sunt în drept să hotărască dacă faţă 
cu împrejurările cauzei, este sau nu locul a se , 

· acorda suspendarea executării, până la judecarea 
recur~ului, pe temeiul unei cauţiuni . băneşti. 

Prin urmare, în acest caz, suspendarea nu este 
obligatorie pentru ele, ·ci lăsată la aprecierea lor. 

Că, situaţiunea juridică a părţilor, este acelaşi şi când 
este vorba de prelun~"irea legal/1 a contractelor de. in­
c-hiriere şi de aceia tocmai, legiuitorul nouei legi -
după cum s'a lămurit lucrul în desbaterile asupra' ei, 
n'a înţeles că, atunci cârid a' reglementat condiţiunea 
unora ,din ·pi:oprietari pe care a voit a-i favoriza, -- să 
subordoneze totuşi drepturile unui coproprietar, care în­
truneşte în persoana sa tmi.te cerinţele legale, spre a. 
putea obţine -evacuarea, de inprejurarea că un alt co- Curtea, 
proprietar nu se găseşte şi el în aceleaşi condiţiuni, sau, Ascultând citirea raportului făcut în cauză de D-l 
ceace este tot una, --.că din lips~ de interes nu se pre-~ Consilier D. Florescu, pe d 1 avocat Gh. Netter în des­
valează de favoarea legii, ci, fără a face vre-o distinc- voltarea motivului de casare, intimatul lip.Bind şi 
ţiune' nejustificată intre proprietaru·I excluşiv şi copro- Deliberând, 

. prietar, a permis ambilor, pentru identitate de motive, 
s~ ceară evacuarea în cazurile aQumite prevhyte de lege; Asupra recursului făcut de Ştefan Vasilief Mavrodief 

Că, aşa fiind, numai printr'o greşită interpretare şi contra jurnalului No. 45.39/922 a Trib. Oaliacra. datit în 
viola.rea art. II din noua lege asupra contractelor de proces cu lga Moldovan pentru suspendare de executare ; 
·închiriere,_ Curtea de Apel a respins cererea de evacuare Văzând unicul motiv de casare astfel formidat : 
• în discuţiune ; ~ Violarea art. 11 din legea proprietarilor şi art. 68 din 

A vând în vederij că prîn decizia de faţă, - Curtea legea . Curţii de Casaţie, admiţându-se de către Tribunalul 
de Apel piai afirmă că _legea de· 1faţă - cere şi condi- Caliacra eă el este suveran a dispune suspendarea ori nu a . 
ţiunea ca proprietarul s~ dea în ~chimb celui evacuat sentinţei civile No·, 112 din 13.IX.922, contra căreia în ter­
locuinţa-sa; că, în specie, deşi recurenţii de azi au oferit men legal s'11, dtipus cererea de recurs şh nu a admis suf,ţi-
. t' t I · 'I · I d ţ· h' · t t · nerea mea, arătată amănunţit în memoriu meu către Trib. 
m ima u Ul came1'1 e pe care e1 e e m cu c me, o uşi Caliacra, înregistrat la No. 4634, din Septemorie 1922, prin 
numai prin aceasta - afirmă Ctţrtea de Ap131 - recu- caTe am susţinut că suspendarea punerei în lucrare a hotă­
renţii nu au satisfăcut cerinţele legii, de oarece nu s'a rârilor d-efinitive date de instanţele de fond, este. lăsată in 
stabilit dţt.că proprietarul acelor camere ar putea fi toate cazurile Ia facultatea părţei dacă aceasta satisface ce­
o'b.li~at să le pue 18: d{epoziţia. intimatului, afirm~ţi~ne tinţele Iegei şi anume: d~că a făcut recurs şi a depus va• 
cr1trnată de aSl"men1 prin motivul de -recurs ca v10la.nd loarea corespunzătoare condamnaţiunei. cum s'a pronunţa.t şi 
art. 2 de mai sus ; _ !nalta Curte de Casaţie Secţia II-a în hotarârea din .15 Iunfo 

Considerând, că dreptul unui proprietar care locueşte 1911. (B. p. 896/911, Dan, ediţia II-a pag. 545 şi 546, p. 14, 
el ~ingur cu chirie, de a se· muta în propriul său imobil, sub art. 401). Că suspendarea este lăsată la ' aprecierea in-

, cu condiţiunea de a da în schimb, chiriaşului' său, pe stanţei de fond, numai'câ.nd e cestiunea de o contesţaţiune 
'ca.re vQeşte a-1 axpulza, imobilul pe care ii deţine el de dre{ltul comun şi pe calea ordinară, conform art. 401 din 
• . • pr. civ. ; că conform legai .proprietarilor suspendarea este 
msuş1 cu chirie, nu este subordonat de lege oondiţiunei obligatorie peritr·u instanţa de fond dacă se depune recurs în. 
~e a 4obândi consirnţăpiântul proprietarului imobilul_pi termen legal şi dacă se depune cauţiunea determinată d.e lege; 
m care urmează a se muta oh1riaşul expulzat ; · -că instanţa de fond nu are drept conform legii propr:ietarilor 

'Că, acest din urmă proprietar, având ' de la lege obli- a determina quanlumul cautiunei, fiind el determinat de lege 
gaţiunea de a primi în imobil pe chiriaş-ql expulsat, chiar şi în caz de contestaţiune, şi nu numai în caz de apel 
cerinţele legii se găsesc îndeplinite din . moment ce se sau recurs ; • 
constatij. că oferta schimbului a avut loc din partea Avă.ud în vedere -jurnalul at_acatt din care rezultă. că. 
proprietar'Jlui care cere evacuarea pentru a se muta recurentul, introducând recurs în contra sentinţei No. 
dânsul, şi care, făcând tot ce-i sta în putinţă şi oeiace 122/922 a aceluiaş Tribunal, care d-eclarll reziliat eon­
ii im1pune legea, de a oferi în sc,himb locuinţa sa, di- tractul prin care ţine în arendă dela intimat un teren 
ficultăţile ulterioare ce ar sur.veni în această privinţă,' -.. de cultură al acestuia, a cerut Tribunalului suspendarea. 
nu pot constitui un motiv de decădere în exercitiul executărei sentinţei de evacuare, până la judecarea re­
dreptului pe care legea · i-l recunoaşte prin art, 2 meo-- cursului, obligându-se a consemna cauţiunea ce se va 
ţionat · ; · fixa dţ, judecatJ; cit, Tribunalul, prin jurnalul dedus 
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a~tăzi în recurs, i-a respins • cererea pe consideraţiunea 
câ art. 68 din legea Curţii de dasaţie acordă părţilor 
dreptul de a cere suspendarea hotărârilor definitive nu­
mai dacă ele prevăd o conda.mnaţiune pecuniară, caiace 
uu este in cazul de fată; că, în acelaş timp constată 
şi motivează Tribunalul, în orice caz suspe~darea ce­
rută de recurent nu se poate acorda deoarece dânsul 
J~ :când detine te~enul. intim~.tului, ~u a plătit acestui~ 
mei-o arendă, cremdu-1 astfel o s:tuaţiune defavorabilă 
c.1re, nu poate ~i consfinţ ită de justiţie ; ' 

Oa; prm motivele de casare se mvoacă violarea art. 
1 l legea proprietarilor şi a art. 6S legea Curţii de 
Casaţie; 

Oonsiderând că, art. t:8 legea Curţii de casaţie acor­
dând îll1prjoin~ţilor po~i~ilitatea ~a a stispenda e:iţecu-
1 a~e.i. sent • ~ţe.or defi~1tive d~te de durţile de Apel sati 
Tnbunale, m cazul cand au mtrodus recurs în contra 
l?r, sup~ne _obţinerea „a_cestei suspendări coird;ţiunilor 
fixa~e pri~ ~•ver~ele ah~1~te ale acestui text de lEge; 
_ Ca, daca m primuţ ahn~at lasă -la fac •1ltatea părţei 
obţmerea suspendăre1, obligând-o numai la asigurarea 
sau depunerea valorai corespunzătoare condamnaţiunei 
rolul judecăţei fiind numai acela de a constata dacă 
q 11antu~u! cauţiunei corespunde cu valoarea c~ndam·­
~i~ţmne1 şi_ a ?rdona suspendarea,-această dispoziţiune 
!şi are apltcaţmne numai când condamnaţiunea constă 
mtr'~ sum~ de_ banl1 c!ci humai În ~cest · ca2 ea poate 
ft a~•~ur~ta prm. depunerea sumei corespunzătoare ; 

Ca 10sa, atunci cand condamnaţiunea nu reprezintă 
o a:s~menea v~loare, ci se referă, cum este în speţă, la 
l'~~ahe~e~ unm contract de locaţiune şi evacuarea imo­
b1l~lu~, m acest ~az, asemănător celui prevăzu't in partea 
~ltim_a a al. II! mtru cfa.t este vorba de folosinţ1. unui 
!mobil pe temeiul unui contraci1 instanţele de fond sunt 
1~ dr~pt n~ num~i să fix€Ze quantumul cauţiunei, care 
s~ vas1gure 1_n bam dre_ptul consfinţit pentru partea câş-· 
t1gatoare pnn hotărârea. dată, ci şi să hotărească dacă 
ace~t drept poat~ sau nu să fie asigurat _ suficient pe­
cu~1armente, deci să hotărască, dacă, faţă cu împreju­
rănle de fapt ale pricinei, este locul să se acorde sau 
nu sus,!len~area p~e t~meiul ~oei ca:uţiuni pecuniare; 
. Cons1deran~ ca, m speţa, deşi rrribunalul rezolvă 
mexact chestiunea de drept, atunci când hotăreşte că 
suspendarea sub cauţiune este inadmisibilă în cazurile 
d~ r_eziliere şi evacuare, - totuşi soluţiunea dată pri­
cme1 se menţine pe constatarea in fapt că dat fiind 

d 1 
• J I 

mo u m ca!e recure~tul. s'a comp_ortat f~ţă cu propri-
et~ rul, menţmerea Im mai departe m folosmţa terenului, 
pm~ acordarea suspendărei solicitată nu poate fi admisă 
căci ar periclita drepturile acestuia ;

1 

• 

_ Că, hotărârea m~ntinând_u-se în acest mod pe . apre-­
c1er?a suverană a. mstanţe1 de fond, motivul ce casare 
dev1.ne nefondat şt se respinge· 

Pentru aceste motive, Curte~ respinge, etc. 

!NALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTI:J'IE S. IJ 
.Audienta dela 4 Ianuarie 1922 

Preşedtintia d-lui OSCAR N. N!COLESCU, Preşedinte 
Al. - Lăză1·esm, cu Ministerul Public şi Elena Piiltineanii 

parte ci·vilă ' 
Decizia No. 63 bis 

Ordonanţă de neurmărire dată în ţară străină. contra · 
unu~ rom~o, pentru ... o ~ri~ă comisă în acea ţară contra 
a!tu1 ro~an. - Dawi,, ş1 cand ordonanţ11, de neurmărire 
dm st~ămătat~ ~oafo constitui autoritate de lucru ju­
decat m Romama ? 

lJ_rmărir_e~ în. ~omânia._ ;-- Dac~ e necesar să fi Ş.11r­
ven_1t sarcu:~1 001 ?_ - SoluJ1~ negativă. - Dacă instanţele 
de Jnştrucţmne dm Roma;mţ trebue să sesizeze ~e ju„ 

decătorul de instrucţie din străinătate care a dat ordo­
na ţă de neurmărire ? - Act medico-legal. - Lipsa lui, 
Ce trebue să cerceteze Camera de punere- sub acuzare, 
când din lovituri a rezultat moartea ? - Art. 4 al. IV 
c. p., Art. 60, 216, 241 pr. pen. 

1. Din art. 4 al. IV c. p. retultă că un român, care 
a comis o crimă în ţară străină contra unui român, im 
poate fi urmărit în România, dacă a fost Judecat în 
mod de/lnitiv în ţara străină. Prin judecată în mod de­
finitiv se înţelege o hotărâre irevocabilă dată în contra lui. 

2. _ Ordonanţat de neu-tmărire dată în străinătate, n'are de 
</V Ul!- q irci :e ,· prJvitori1t· vi in:1tru ,;tiunea, poate fi re­
luată în tară. 

ln aceste cazuri urmcfrirea în conlra in~u,lpatului 
în România se face nu pe temeiul art. 241 pr. penala, ci 
pe "baza att. 210 şi 60 pr. pen., independent de orice su,r­
venire de sarcini noi şi de inştrucţiunea din străinătate, 
c~ şi cum acţiunea publică ar fi fost pusă în mişcare 
pentru prima -dată. 

B. Jurisdicţiunea româ,nă are competinta dtJ a cerceta 
af acetea #, de a examina dacă există probe destul de grave, 
ca sd pronu,nţe pun rea sub acuzaţiune, indiferent dacă 
surveniserâ sau nu sarcini noi şi deci nu este necesar ca 
Dam'3ra de punere sub a~utare sd sesizeze pe judel,e in-

. structor din străinătate şi să-i 'înainteze piesele necesare, 
putând reţine şi da curs afacerii. 

4. Nu intră în atribuţiile G_amerii de pune.re sub acu­
zare de a cerceta, dacă ·există dovezi suficiente pentru 
condemnaţiune, ci numai dacă sunt indicii îndestulătoare 
de culpabilitate pentru punerea sub acuzatiune..__şi deci, 
în speţă, deşi nu se află în dosar actul medico legal de 
facere a autopsiei cadavrului, totuşi Camera constată âin 
circumstanţele cauzei, că rănirea caueată de infractor a 
produs moartea victimei. 

Curtea, 

. Ascultând pe d-nii av0caţi I. Gr. Perieţeanu, P. Sa­
doveanu şi I. Micescu, în desvoltarea motivelor de ca­
sare, pe d-nii avocaţi O.wald Teodoreanu, E, Otulescu 
şi H. Asnâvorian în susţinerile intereselor părţii civile 
şi pe d-l procuror Al; Uem. Oprescu în concluziuni şi 

Deliberâ9d, 

Asu.pra prţmului motiv de recurs : 
I. •Exces de putere, şi violarea art. 4 al. IV ; art. 58, 256 

cod. penal şi 241 proc. penală. · 
· • Pentru pa cineva să poată fi trimig în judecata CUl'ţei cu 

juraţi, trebue ca fapta ce i se impută să fie calificată crimă 
prin lege, şi neobservarea acestui fundamental p1·incipiu de 
drept penal e de natură să atragă nulitate~ deciziunei de 
trimitere înaintea Curţei cu juraţi în temeiul art. Ş24 pr. pen. 

«Tn speţă, prin ordonanţa dela 16 Septembrie 1916, dată 
de judele instructor din St. Malo (Franţa), s'a constatat că 
nu există caz de urmărire împotriva mea pentru crimă de 
omor ce mi se impută că a-şi fi săvârşit-a a&upra persoanei 
lui Dominic Păltineanu în noaptea de 12-13 August 1916, în 
loc!),litatea Dinard din Franţa. Ori, această ordonanţă rămasă 
definitivă şi viotivată în drept, pe lipsa de ciiminalitate a 
faptului mie ilnputat (împrejurarea că victima s'a înfipt sin­
gură Î/1 cuţit şi starea de legitimă apărare în care m'am 
aflat), avea netăgăduit raracterul lucrului definitiv judecat 1ii 
acţiunea publică, fiind astfel definitiv stinsă în Franţa, nu 
mai putea fi reînviată, de organele de instrucţiune române, 
noile sarcini prin cari se tinde a se stabili că cineva ar fi 
?u ~devărat autorul unui fapt, ce i-a fost odată imputat' fiind 
meficace pentru a autoriza o reluare a instrucţiunei, - atunci 
când ordonanţa sau decizia, care a declarat că nu este caz 
de urmărire, a motivat în drept că faptul imputat nu con­
stitue, nici crimă, nici delict. nici contravenţiune. 

«Camera de punere sub acuzare, prin deciziunea atacată 
cu recurs, refuzând să recunoască ordonaqţei definitive a ju­
Jlecătorului de instrucţie din St. Malo (Franţa) autoritatea 
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lucrului definitiv judecat, şi reînviind o acţiune publică de­
finitiv stinsă, pe t~meiul unoi; pretinse noi sarcini, ce nu 
tindeau cel puţin să stabilească„ că faptul mie imputat are 
un carilcter juridic şi cr;minal, ce nu fusese relevat prin ve­
ch le sarcini, a interprPtat, aşa dar, în mod greşit, şi a violat 
atât art. 4 alin. IV cod. pen., cât şi art. 241 pr. penală şi, 
astfel, a ajuns să mă trimeată în judecată pentru un fapt ce 
s'a recunoscut odată judecătoreşte, că nu poate fi calificat 
nici crimă, nici delict, ni i contravenţiune, ceiace constitue 
de o potrivă o violare a art. 58 şi 256 cod. penal». 

Având în vedere că din deciziunea Camerei de punere 
sub acuzaţiune de pe lângli Curtea de A~el din Bucu­
reşti, supusă recursului, rezultă, în fapt, că recurentul 
Altixandru Em. Lăzărescu, român, aflându-se la Dinard, 
în Franţa, a rănit în noaptea de 12- 13 August 1916, 
cu cuţitul, pe Dominic Păltineanu, care a încetat din 
viaţă în urma acestei răniri ; 

Că, fiind urmijrit în Franţa peutru - crima de omor, 
judecătorul de instrucţie de ·pe lângă Tribunalul St. 
Malo, sesizat cu această afacere, a declarat, prin ordo­
nanţa lui din Septembrie 1916, că nu e.xistă caz de 
urmărire, pe motiv că Păltineanu s'a înfipt el însuşi în 
cuţitul lui Lăzărescu, şi că, în tot cazul, acesta. se găsea 
în stare de legitimă apărare; că, mai tfLrziu, recurentul 
întorcându-se în ţară, Elena Păltineanu, mama victim~i, 
ca parte civilă, depune, în Aprilie 1922, plângere m 
contra lui Lăzărescu, pentru faptul de mai sus; Jude­
câtorului de instrucţiune cab: I, de pe lângă Trib. Ilfov, 
~are, în urma cercetărilor şi învestigaţiunilor fă~ute, 
declară de asemenea, prin ordonanţa No. 6b dm 2 
Iunie 1922, în unire cu rechizitoriul definitiv al Pri­
mului Procuror, şi pe baza art. 2{i5 cod. pen., că nu 
există caz de urmărire în contra lui Lăzărescu, pentru 
crima. săvârşită în August 1916 în localitatea Di,nard ; 
că partea civilă, făcând opoziţiune în contra acestei 
ordonanţe la camera de punere sub acuzaţiune a Curţei 
de Apel din Bucureşti, aceasta prin deciziunea No. 605 
dm 3 Noembrie 1922, înlăturând, ca nedovedită legitima 
apârare, declară că este loc ca recurentul să fie pus 
sub acuzaţiune pentru faptul de rănire cu voinţă, eau­
zătoare de moarte, constituind crima prevăzută şi pe­
depsită de a.tt. 238 şi 241 cod pen. ; 

Oă, în contra acestei deciziuni, Alexandru Emil Lâ­
zMescu a făcut recursu\ de faţă; 

Având în vedere că prin motivul de recurs de mai 
sus recurentul pretinde că, Camera de punere sub acu­
zaţiune declarând caz de urmărire în contra lui, a violat 
autorit~tea de lucru judecat rezultând din ordonanţa de 
neµrmărie a judecătorului de instrucţie din St. Malo, 
şi art. 4, al. IV cod penal ; . 

Considerând că codul penal, se ocupă de crimeia sau 
. delictele comise de români în străinătate în art. 4 ; că, 

al. IV al acestui text dispune că „nici ~ urmărir_e ~u 
se va putea face pentru crimele sau delictele sli.v.l.rş1te 
de români; în afară de teritoriul României, d~că inc~l­
patul va dovedi că pentru acele fapte a fost Judecat m 
mod definitiv în străinătate, şi, în caz de condamnare, 
că a executat pedeapsa, sau că a fost graţiaţ" ; . 

Considerând că din principiile stabilite de art. 3 şi 
4 cod penal, rezu'ltă că, dacă l~ge~ penală ~ste teri~o: 
rială în sensul că pedepseşte, m mteresul s1guranţe1 ŞI 
ord~ei publice, toate infracţiunile să vâr~ite. pe teritori~l 
naţional şi că nu îşi întinde efectul ~1 dmcolo ?e h­
mitele teritoriului asupra căruia se e~erc1tă suveramtatea 
de la care emană, ea este însă, î~. acelaş timp, şi_ per­
sonală în sensul că guvernă, deşi m mod excepţional, 
faptei; cu caracter penal comise de români _in străinătate, 
şi le reprimă chiar în lipsă, dacă infracţiunea este ca­
lifica.tă crimă după legea română sau, dacă este un 

delict pedepsit şi după legislaţiunea ţărei unde a fost 
săvârşită, la întoarcerea ' în patrie a autorilor lor; 

Considerând că la această regulă, l.egiuitorul aduce o 
derogaţiune, . şi anume : că Românul nu mai poate fi : 
urmărit în ţara lui, dacă dovedeşte că în străin_ăt_aţe, 
unde a comis infrac:ţiunea, a fost, în mod defimtiv, 
judecat, adică achitat, absolvit sau condamnat şi că, în · 
acest din urmă caz, a executat pedeapsa sau a fost 
graţiat; 

Că, această derogaţiune se întemeiază pe preeminenţa. 
competenţei teritorial~ şi pe principi~! ~e justiţie _şi ~e 
umanitate, formulat m vechea maxima: ,,non bis 1n 
idem", care nu permite ca un, inculpat să fie judecat 
de două ori pentru acelaş fapt, principiu, care îşi are 
aplicaţiunea nu numai 

1
în dreptul intern la hotărârile 

emanate de la tribunah,le aceleaşi ţări, dar şi în rela­
ţiunile internaţionale; 

Considerând că, atât din spiritul art. 4 al. I V cod 
pen., cât şi din lucră1ile pi;emergătoare ale legei fran­
ceze din 1866, de unde s'a inspirat legiuitorul româu, 
precum ~i din raportul legei din 16 Februarie 1894, 
care a modificat ve{'hiul text al art. 4 cod penal român 
rezultă că prin expresiunile ,judecat în mod definitiv " 
legiuitorul a înţeles ca hotărârea străină de care se 
prevalează inculpatul român spre a opune o fine de 
neprimire în contra urmărirei înoep-ută în ţara lui, 
trebue să fie irevocabilă, şi să fi consumat, epuizat 
absolut acţiune~ publică relativă la infracţiunea ce i se 
impută; . 

Considerând că, pentru a aprecia dacă hotărârea pre­
zintă acest caracter, trebue avută în vedere, nu legis­
laţiunea _naţională, ci legislaţi~nea străioă, căci după 
dispoziţiunile ei s 'a pronunţat hotărârea ce se invoaeă 
ca judecată definitivă ; 

Considerând că, de.şi art. 4 al. IV c. p., trebue in­
terpretat, nu în mod strict, ci larg, favorabil inculpa­
tului, în sensul că se aplică, fără distincţiune, atât 
faţă de hotărârile emanate de 16 jurisdioţiunea de j,i­
decată, cât şi_ faţă de hotărârile date de- jurisdicţiunea 
de instrucţiune, însă ordonanţa sau deciziunea de ne­
urmărire nu poate fi asimilată în toate caz.urile, din 
punctul de -vedere al acestui text de lege, cu o hotărâre 
de achitare definitivă şi împiedică exercit6 rea acţiunei 
publice în contra naţionalului infractor reîntors în 
patria lui ; · 

Că, în adevăr, ordonanţa sau deciziunea de neurmă­
rire, motivată, în fapt, pe lipsa sau pe insuficienţa do­
vezilor şi indiciilor de culpabilitate, şi rămasă definitivă, 
nu are, atât în legislaţiunea franceză cât şi cea română 
decăt o autoritate provizorie, şi -nu protAge pe inculpat 
decât în mod condiţional, cât timp nu survin sarcini, 
probe noui, necunoscute în momentul emiterei ordo­
nanţei şi de natură a face mai verosimilă vinovăţia 
inculpatului ; în cazul contrariu, instrucţiunea poate fi 
reluată (art. 246 cod instr. crim. fr. şi 241 cod proc. 
pen. rom.); că, dar, o asemenea ordonanţă este cu totul 
revocabilă până la îndeplinirea prescripţiunei infracţiunei 
şi nu are caracterul hotărârilor la cari s'a referit le-

, iiuitorul când a edictat dispoziţiunea art. 4 al IV cod 
penal; 

Considerând că, numai atunci ordonanţa sau deci­
ziunea de neurmărire ar prezenta un caracter absolut 
ir~vocabil şi definitiv, când ar fi bazatli pe o excepţiune 
peremptorie de drept, independent de starea sarcinelor 
cul~se prin instrucţiune, şi când, prin urmare, survenirea 
de noi probe nu ar putea influenţa şi schimba solu­
ţiunea dată ; 

Considerănd că, ordonanţa sau deciziunea de neur­
mărire, care constată legitima apărare din partea in­
culpatului, deşi privită ca motivată în drept, pentrucă 
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legea tn art. 58 c.od. pen., determin! condiţiunile de 
existenţă a acestei stări de necesitate, totuşi ea se în­
temeiază pe aprecierea faptefor, a circumstanţelor şi a 
sareinelor existente în momentul emiterii ei, şi pe cari 
descoperirea unor probe noi în greutatea infractorului 
poate să le modifice şi să aib!I., în consecinţă, înrâurire 
asupra primei soluţiuni; că, dar o asemenea ordonanţă 
sau deciziune nu constituie lucru definitiv judecat în 
sensul art. 4 al. IV cod pen. ; 

Considerând, în speţă, că dac! din punctul de vedere 
a.I dreptului intern, ordonanţa de neurmlirire a judecă­
torului de instrucţie din. St, Malo, îrl'lpiedieă reluarea 
m:mărirei în Franţa în eontra recurentului cât timp nu 
au survenit dovezi noui, ea, ins~, nu este un obstacol, 
din punctul de vedere internaţional, al art. 4 al. IV 
cod penal, ca recurentul să fie din nou urmă1iit în Ro­
mânia, întrucât acea ordonanţli, deşi bazată şi pe le­
gitima. apărare, nu a epuizat acţiunea publică şj nu 
poate fţ, deci, opusă oa fihe de neprimire şi contra ur-
m!irirei ce se exercită ; . 

Că, astfel fiind, Camera de punere sub acuzaţiune, 
în deciziunea supusă recursului, nu a violat autoritatea 
lucrului judecat ~i ni-ci art. 4 al. IV şi 58 c. p. şi ·nu 
a comis exces de putere, când a declarat că este caz 
oa recurentul să fie pus sub aeuzaţiune; 
Oă dar, primul motiv de casare fiu este întemeiat; 
Asupra motivului 1I de recurs. : · 
II. ·«Omisiune esenţială, · Nemotivare, Violarea art. 241 şi 

urm. pr, pen.; greşita aplicaţiune a art, 216 pr. 'penală, 
cChiar de s'ar admite, că survenirea de noi descoperiri ar 

fi de natură să autorize reluarea unei instrucţiuni şi atunci 
când ne-am găsi -în faţa unei ordonanţe de neurmărire mo­
tivată în drept, Cert este că · organele de instrucţiune sunt 
datoare eă arate 111i să motiveze în acelaş) timp, în ce con~ 
e1stă şi de unde rezultă acele noi descoperiri, relevând actele 
şi dovezile dm care le trage; altmintre ea, se violează prin-
cipiile cuprinse în art. 241 şi 242 pr. pen. ' 

«Ori, în speţă, deşi ordonanţa cu No. 56/922, a cab. I de 
instrucţie de pe lângă Trib. Ilfov, constată în mod precis, că 
cu prilejul nouilor cercetăr\ urmate . de acel cabinet nu s'a 
a.dus nici o a.ltă probă, în afară de cele desfăşurate înaintea 
instanţei de instru(l,ţie djn Franţa şi că deci, ordonanţa de 
neurmăme dată acolo, rămâne în picioare; . 

cCamera de· punere sub acuzare, în urma opoziţiunei fă­
cută de partea civilă şi în d'tlsacord cu concl07junile d-lui 
procuror general, a conchis totnşi că. este locul să fie t'timis 
lll judecată, - şi pentru a ajunge la a.cest rezultat n'a relevat ' 
sau arătat în ce constă noile' descoperiri a căror existenţă ~, 
tăgăduit - o prima. instanţă de instrucţiune, - lucru absolut 
necesar pentru a. se putea da. din nou curs unei acţiuni stinse, 
ci s'a. mărginit pur şi simplu să parafrazeze ordonanţa ju­
delui instructor ~i să comenteze faptele expuse prin acea or• 
donanţă. Dealtmintrelea, Camera de punere sut, acuzare nici 
nu se putea să fie preocupată de această esenţiali che!!!tiune, 
căre s ngură autoriză o redeschidere a acţiunei publice, de 
oarece a pornit dela concepţia. greşită, 'bine tnarcată prin 
considerentele demziunei sale, că rolul său nu era altul de 
cât să examineze, conform art, 216 pr. criminală, dacă există 
eau nu în contra mea probe sau îndestule inc\icii_ de culpa­
bllitat8\ ca. ,i cum art, 216 pr. crim., servea de bi:.ză instruc­
ţiunei sale, iar nti art. 241 din acel cod, articol care nu se 
mulţumeşte, cu existenţa de probe sau ind.cii de culpabîlitate, 
Ci rec a.mă neapărat survenirea unor descoperiri noui în 
greutatea inculpatului, şi cu toate acestea, Camera de punere 
eub acuzare recunoai,te principiul cuprins în art. 241 pr. 
pen, A omis însă a-l aplica i 

«Prdceliând a!!!tfel, Camera de punere sub acuzare vădit 
este, că m'a- trimis în judecată pentru un fapt ce nu con­
stitue 1egalmente nici crimă, nici delict, a făcut o_ greşită 
aplicaţiune a art, 216 pr. pen,, a violat dispoziţiunile cate­
gorice ale art. 241 -şi 324 Nr, I proc, pen., nesocotind în 
acela~ timp principiile care guvernează materia probelor, iar 
deciznmea sa, care din acest punct de vedere nu este' măcar 
motivată, lucru de altfel iixplic~bil, căci o motivare era chiar 

imposibilă, din cauza inexistenţei noilor dovezi, urmeaz~ să 
·fie anulată, în temeiul art. 824 al, I proc. pen, ; 

Având în vas.ere că, art. 241 cod. pr. ·pen. dispune 
că: »Prevenitul în privinţ~ căxuia Camera de acuzaţiune 
va fi decis că nu se află în caz de a fi trimes înaintea 
Curţei juraţilor, nu va mai putea fi tras în judecatli. 
pentru acelaş fapt, afarli numai dacii. s'ar face niscare-
va noui descoperiri în greutatea sa" ; · 

Considerând că, acest text nu , îşi are aplicaţiunea în 
speţă; că, într'adevăr, din momentul ce s'a stabilit mai 
sus că ordonanţa judecătorului de instrucţiune · dia St. 
Malo, nu poate, din . cauza caracterului ,ei juridic, , să 
aibă autoritate şi să producă efect în România şi să 
împiedice acţiunea ce· s'a deschis aci, şi din momentur 
ce principiul este că românul • care a săvârşit o ()rimă 
sau un delict în străinătate, dacă nu se găseşte în 
condiţiunile determinate de art. 4 al. IV c. p. poate fi 
din nou urmărit înaintea autorităţilor române, este evi­
dent că urmarirea în contra ,recurentului se face, nu 
pe temeiul art. 241 cod pr. penală 1i al descoperirei de 
sarcini-noui, ceeace nu ar putea avea loc decât în cazul 
când ordon&nţa ar fi emanat de la jurisdicţiunea de 
instrucţiune ro~ână, sau dacă în Franţa s'ar fi reluat 
urmărire, ei pţ, baza art. 2L6 şi 60 cod pr. pen, inde­
.pendent de orice survenire de sarcini noui şi de in­
strucţiunea din Franţa,-. ca şi cum, pentru prima dată, 
acţiunea publică ar fi fost pusă în--- mişeara în urma . 
săvârşirei , inf~acţiunei imputate reeurenţului; 

Că, a admite, după cum pretinde acesta, că el nu· 
poate fi urmărit în ţara de origină decât dacă ar e~ista 
sarcini noui, de oarece, în Franţa nu s'ar putea reJua 
urmărirea în contra lui decât într'un asemenea c.az, ar 
fi a se adăoga la lege, subordonând urmă~irea în Ro­
mânia unei condiţiuni pe care nu o prevede, ş.rt, 4 al. 
iV c. pen; . 

Că, astfel fiiid, dacă deciziunea supusă ·recursului 
nu a arătat sarcinele noui ce s'tLu descoperit, ceia.ce nu 
era necesar în sp13ţă, şi s'a întemeiat pe dispoziţiune& 
art._ 216 e. pr. pen., ca să declare caz de punere sub 
acuzaţiune ~ recurentului, nu a comis nici o omisiune 
esenţială şi nemotivare şi a dat o justă interpretare 
art. 241 şi 216- cod. proc. pen. 
Că dar şi al doilea motiv de recurs nu. este fondat 1 

Asupra motivului 111 de recurs : , 
«Omisiune esenţială, Violarea art, 324 proc, pen, ; incom 0 

petintă. 
«Chiar dacă s'ar decide ca ordonanţa judelui instructor din 

St. Malo (Franţa) nu constitue lucru definitiv judecat în sen­
sul art. 4 c. p., şi că împotriva mea ar exista noui desco• 
periri de natură să motiveze o reluare a instrucţiunei, această 
nouă instrucţiune nu se poate face decât de instanţa de in­
strucţiune care a declarat că nu este caz de urmărire, 

dn adevăr, acea instanţă, nefiind complect des·ezizată 
prin ordonanţa de neurmărire, ci numai în ce priveşte starea 
de sarcini e~istenţe în momentul oând s'a pronunţat, singură 
este în drept să examineze !!!tarea creiată prin surv~nirea 
noilor sarcini sau descoperiri, Altmintrelea, s'ar ajunge la 
rezultatul bizar de a se at_ribui unui alt organ de instrucţie 
reluarea cercetărilor unei afaceri instruită de o instantă. încă 
necomplect desezizată, ceiace pe lângă că e~te inadmisibil , 
din punctul de vedere procedural, dar s'ar putea să creeze 
şi !!!Îtuaţiuni juridice contradictorii. ) 

a: Aşa dar, organele poliţiei noastre judiciare erau, în prim 
rând, datoare să - şi examineze competinţa, chestiune ridicată 
de altfel de mine încă dela început, atât înscris, cât şi' oral, 
şi constatând existenţa ordonanţei de neurmărite, ca dată "În 
Franţa, să sesizeze cu cercetarea din nou a afacerii pe Ju­
decătorul de instrucţie din St./ Malo (Franţ11,) 1 înaintându-i 
toate piesele necesare, şi indi>ându-i în ce constă nouile 
descoperiri sau !!!arcini ce -au survenit împotriva mea, Camera 
de punere sub acuzare, în loc de a proceda astfel, şi fără 
măcar să se pronunţe asupra eicepţiunei de necompetinţă 
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invocată de mine, s'a investit cu instruirea unei afaceri de 
care numai Judele instructor din St. Malo (Franţa), şi -pes­
pectiv Camera de punere sub acuzare a circumscripţiei lo­
cale, aveau căderea să se ocupe într'o eventuală reluare a 
cercetărilor, ceiace însemnează, pe · deoparte , că a săvârşit o 
omisiune esenţiala, iar, pe de alta, că a lucrat fără compe·• 
tinţă, şi,., ca urmare, decisiunea sa cată să fie anulată în 
temeiul art. 824 No. 4 proc. pen.,. . 

Considerând că, este cert că, atunci când survin sar­
cini> noui de culpabilitate, in . contra infractorului, afa­
cerea se re"ia de Judecătorul care a închis instrucţiunea 
prin ordonanţa. de neurmărire. 

Considerând, însă, în speţă, cil, jurisdicţiunea de in­
strucţiune română nu a redeschis afacerea, terminată 
în Franţa prin ordonanţa Judecătorului de instrucţiune 
din St. Malo, pe motiv că s'au descoperit sarcini noui 
în contra recurentului, ceiace nu ar fi avut căderea să 
o facă, ci a fost sesizată cu acţiunea publică deschisă, 
de data aceasta, în contra recurentului, în România, 
pe baza principiului stabilit de art . . 4 al. IV c. p., pentru 
infracţiunea săvârşită în străinătate; că, dar, juriadic­
ţiuJ1ea română avea competinţa şi îndatorirea de a cer­
ceta afacerea şi de a examina dacă există probe sau 
indicii destul de grave, pentru ca să pronunţe punerea 
sub acuzaţiune a recurentului, indiferent dacă surve­
nîseră sau nu sarcini noui în greutatea lui; că, astfel 
fiind, cu drept cuvânt, Camera de punere sub acuzare 
nu a sesizat pe judecătorul de instrucţie din St. Malo 
şi nu şi-a înaintat piesele necesare, reţinând -afacerea. 

Considerând că, deciziunea supusă recursului ~e pro­
nunţii., dacii. nu formal, ci implicit asupra 'chestiunei de . 

-incompetinţă ridicată de recurent, căci a înlătumt, mo­
tivând suficient, ordonanţa de neurmihite din . Franţa, 
şi a procedat la examinarea cauzei cu care a fost se­
sizată prin opoziţia făc-htă de partea civilă ; 
Că dar, nu s'a. violat art. 324 No. 4 cod. proc. pen. 

şi nu s'a comis vre-o omisiune esenţială. 

Asupra motivului V de recurs : 
•Violare~ art. 24 l cod. pen., exces de putere şi nemotivare. 
«Este cunoscut, în di:ept, că elementele pPevăzute de art. 

2~1 cod. pen. sunt două şi anume, 
a) Loviri sau răniri cu voinţă; b) că <Un aceste loviri sau 

răn'iri cu voinţ,ă, să fi rezultat moartea. · 
«Că, dacă în speţă, ptimul element crănire cu voinţă»-în 

mod cu totul i'potetic ~ s'ar putea· zice că există, nu .se 
poate, însă, susţine tot astfel şi despre cel q,e al doilea ele­
ment, pe care camera nu-l constată şi nici nu-l motivează. 

clntr'adevăr, •Camera> se mărgineşte pur şi simplu să 
arate, că rănirea a ·produs moartea, fără, ' însă, să motiveze 
,i să arate de unde rezultă aceasta; - mai cu seamă că, 
în 1:1peţă, nu există un act medico-legal, care să învedereze 
că moartea a f Jst cauzată numai ilin lovitur~ dată, - când 
probabil este, că a.ceastă moarte a fost provocată printr'o 
gre,ită operaţiune chirurgicală>. · 
' . Considerând că nu intră. în atribuţiunile ca.merii de 
punere sub acuzare de a c.erceta dacă există dovezi su­
ficiente pentru a se putea pronunţa o contlamnaţiune, 
ci numai da"tlă sunt indicii îndestuliitoare de culpabili­
tate pentru a autoriza punerea sub acuzaţiune a in• 
fractorului ; că, în speţă, deşi nu se află la dQsarul 
cauzei uu act medico-legal, -şi nu s'a făcut în Franţa, 
autopsia cadavrului lui Păltineanu, totuşi Camera, în 
deciziunea eupusă recursului, constată din circumstan­
ţele în cari s'a petrecut infracţiunea şi din faptele ce 
au urmat-o, precum şi din depoziţiunea D-rului lsidor 
Brandes, medic la spitalul „La ,rrovidence", unde a 
fost operat şi îngrijit PlUtineanu, că acesta a fost rănit 
de rec\lrent cu cuţitul · în abdomen, rănire 'care, după 
vre-o 18 ore, i-a produs moartea; 

Considerând că, din faptele, cum sunt expuse, în de• 
ci~iune şi dovezile pe cari, se sprijină, rezultând indicii 

suficiente pe baza cărora Camera de punere sub ·acu­
zare a putut aprecia raportul de causalitate între ră­
nirea făcută şi moartea survenită ; 

Că, astfel fiind, deciziunea se menţine şi asupra acestui 
punct, atacat prin motivul .de recura de mai sus. 

Asupra motivului 1 Y de recurs : 
, A vând în vedere că, asupra acestui motiv !!'a ivit 
divirgenţă de păreri ; 

Că, dar, el urmează a fi judecat din nou în confor­
mitf\te cu art. 20 din legea Curţei de Casaţiune; 

Pentru· aceste motive, Curtea, respinge ca neînteme­
iate motivele J, II, Ill şi V de casare ş1 trimite recursul 
în ce priveşte motivul IV să se ju~~ce în completul de 
divergenţă. 

. JURISPRUDENŢE RELATIVE LA CHIRII 

·, CURT-EA DE CASAŢIE 
------, 

SECŢIA I 
. Recurent: Rebeca, I.Joben, prin d-l avocat V. Doculeacu, . 
lntimat_: Adolf Gerber, prin d-l avocat Savineânu. 

, 

I.nstrăinări de imobile înti-e rude. Deoădert 
re~ultând din .legea din 14 Aprilie 1922. Nu 
se aplică în . ca1eul aliniatului c. 

Dispoziţfonea din art. 2, lit. b, al. II, prin care se 
prevede că nu vor putea beneficia de dispoziţiunile de 
favoare ale acestei legi înstrăinările şi transmi&iunile 
de proprietate, efectuate între rudele acolo arătate, nu 
se aplică şi proprietarilor prevăzuţi la almiatul c ( Oas. 
1, dec. 1231 din 20 Noembrie 1,922). 

Recurent : Luca Vavila, prin d-l avocat Constantineanu. 
· Intimat : Alex. Spir~scu, prin d-l avocat P. Sado".:eanu. 

Copii funcţionari publict. Părintele ţitultu• 
al contractului intră în excepţii le celor ne­
evacuabili, Art. 2, lit. b legea din 14 Ap1•il 1922. 

Proprietarul de după 1916, care este funcţionar pu­
blic, nu poate evacua, pe temefol art 2, ht. b, pe chi­
riaşul său care nu este funcţionar public, daca acest 
chiriaş are copii funcţionari publici, cari locuesc cu 
dânsul (Cas. 1, dec. 1256 din 24 Noembrie 1922). 

Recurent; Nicu Doiciu, prin d-l avocat Al, Cerb!l,n. 
lnt-imat : I. D. Ha.imovici, asistat de d.l av. R. C. Mihăilesou , 

Subînchiriere. anterioară de<YP,•lege 1420/9j0 
şi permisa prin contract. Baporturi direct~ 
între prop1•ietar şi subchiriaş • .Ni"ci un rapor~ 
îr,,tre proprietar şi chiriaşul principal faţă de 
apartamootul subînchi1' iat. , 

Art. 30 din decretul-lege No. 1420/~20, declarând 
nule de· drept toate contractele io fiinţă la data. pro , 
muJgă,rii lui şi stabilind, ca o consecinţă, raporturi 
direcle între proprietari şi subchiriaşi, urmează că dela. · 
această dată toate angajamentele contractuale refeti• 
toare la portiunea din imobilul subînchiriat, au a fi 
suportate, faţă de proprietar, numai de subchiriaş şi riu 
pot forma cb.uze de rezoluţi~n~ contra chiriaşului prin­
cipal ~entr~ porJiunea de imobil r~mas în folosinţa sa 
exclusivă, m virtutea contractului. In speţă chiriaşul 
principal Haimovici, subînchiriase, înainte de promul• 
garea decretului-lege No, 1420/920 şj permiţâ.ndu-i-se ex­
pres prjn contract, o porţiune dm imobil, rezervân• 
du-şi alta pentru sine;- subchiria,uJ, după punerea ia 
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aplicare a decretului-lrge, a subînchiriat parte din apar­
tamentul luat de la Haimovici, iar proprietarul a intentat 
acţiune în reziliere în„contra acestuia, făcându-l res­
ponsabil pentru f'-'p.ta subchiriaşului său ( Oas. 1, dec. 
1265 din 28 Noembrie 1922)_. 

Recurent: lvancea Ştefanovici ş. a., prin d-l avocat Nicolau_. 
Intimat: Căp. V. Columbeanu, prin d-l avocaţ N. Apostolescu, 

SubînchiNeri .şi cedări prohibite prin art. 30 
-decretul-lege No. 1420/920. Se aplică .,i C(?n­
tractelur --în curs. 

Dispoziţia 'din art. 30 decretul-lege No. 1420/920 prin 
care subînchirierile sau cedarea contractului sunt oprite, 
chiar dacă contractul nu conţine nici o restricţiune în 
această privinţă, se aplică şi la contractele în curs, nu 
numai la cele prelungite, întrucât este menită să în­
frâneze specula şi nu se face nici o distincţiune între 
închi.rierile în curs şi cele prelungite ( Gas. I, dec. 
1264 din 28 Noembrie 192~). · 

Reciwent : l\Iarin Marinescu, prin d I avocat Aurel Elieşcu. 
Intima~: M. Dimoviceanu, prin d-1:avocat St. M. Dumitrescu_ 

O/1,cii de -închiriere. Prăvălii. Nu pot fi re.­
chtdţionate. Lăsarea la dispo~iţia prop1•ieta­
rului dacă voeşte a exercita acelaş comerţ. 
..11.rt. ~ lege Ş'i art. 14 şi 29 ~•egulament. 

Potrivit art. 2 din legea oficiilor de închiriere, art, 
14 şi 29 din regulamentul ei de aplicare, prăvăliile nu 
pot fi rechizionată, ci numai imobilele destinate locu­
inţelor ; prlivăliile aflate libere fiind supuse controlului · 
oficiilor de închiriere numai dacă proprietarul voeşte a 
le închiria, iar în acest caz, în vederea împiedicării 
speculei pe care dânsul ·o poate face, legea a fixat disp. 
din art. 42 regulament, cu privire la normele de atribuire. 
Dacă proprietarul voevte a continua comerţul fostului 

chiriaş, prăvălia trebue să i ·se lase în folosinţă ( Gas. 
I, de~. 1268 din 28 Noe~brie 1922). 

Rec1mmt : .AI. T. Alexandrescu, prin d-l avocat H. Atanasoviol, 
Intimat: Eugen Geisser, p-rin d-l avocat V. Vasilescu. 

Supus elveţian. Bu se bucură de prelungirea 
din legea dela 14 Aprilie 19fl2. 

Supuşii elveţieni nu pot invoca prelungire, legală a 
contractelor de închiriere, din moment ce se constată 
că în Elveţia nu există o lege specială ca~e să recunoască 
pentru românii ce locuesc acolo, un drept identic de 

· prelungire legală de locaţiune ( Gas. 1, dec. No. 1279 
din 1 Decembrie 1922). 

NOTĂ. - In acelaş sens: Cas. I, dec. NQ. 24 
din 3 Ianuarie 1923, relativ la supuşii . englezi. 

A se vedea şi dec. No. 14,20/922, publicată 
tn Curierul Judiciar No. 2/923, pag. 24, relativ 
la supuşii turci. (N. R.). 

Becunnt : Willr Finkels, prin d-l avocat G. Cristescu. 
intimat: M.t.M. Paraschivescu, personal ca avocat. 

anterioare, în acelaş timp legiuitorul printr'insa nu a 
înţeles a impune proprietarului un trai comun cu chi­
riaşul, în acelaş apartament. De aci urmează că, în 

. cazul aliniat'--!lui c, chiriaşul trebue evacuat din întregul 
apartament, chi1u dacă proprietarului, faţă cu numărul 
membrilor familiei sale, i s'ar cuveni numaî una din 
camerele apartamentului ( Cas. -I, dec. No. 1002 din 10 
Octombrie 1,922). 

/ 

. LEGEA 
Pentru unificarea Contribuţiunilor Directe 

şi pentru 
Infiinţarea impozitului pe venitul global 

. . 
D-l Constant. Georgescu, membru în Comisia de le­

_gislaţie a Adunărei Deputaţilor, Docent in specialitat_ea 
finanţelor, · Avocat, în destul de cunoscut ca competent 
în materie de finanţe. a pus sub presă în editura ·T~p. 
• Curierul Judiciar» Noua lege de unificare a in,tpo­
zitelor directe, cuprinzând textul legii şi sub fiecne 
alticol în ·parte, reproduse: Expunerea de motive, De· 
sbaterile parlamentare, Discursurile D lui Ministru de 
finanţe gi ale Raportorilor. . 

Lucrarea va fi însoţită şi de Observaţiunj doctrinale 
sub fiecare articol şi la fine va avea pe . lângă tabla 
de materi'i şi un Indice alfabetjc, sistematic, care va 
înlesni cercetările 9um şi Tabele şi formulare necesare 
declaraţiunilor ce vor trebui să facă contr1huabilii 1 in­
dicarea - formalităţilor ce trebuesc făcute de contnbuabili 
în fiecare an şi îndatoririle şi formularele necesare tu­
tuior agenţilor fiscali. Se va imprima pe · hărtie velin!i. 
tip război. . . 

Preful cu oare se va pune în_ vânzare vol11mul este de 75 
lei. Acei cari se vor înscrie ca abona{i la acea.stă lncrare o 
var plăti numai cu 65 lei, în care intră şi costul transportului 
recomandat dacă vor trimite suma prin mandat poştal deodală 
eu înscrierea, pe adresa Tipografia o.Curierul .Judiciar» Bucu­
reşti, Rahovei, 5~ 

Baroul avocatflor din Judeţul Ilfov 

Convocare 
1n conformitate cu prescripţiunile art. 60 din legra 

pentru organizarea şi un'ificarea Corpului de avocaţi, 
Domnii avocaţi înscrişi în Baroul de Ilfov, sunt con­
vocaţi personal în adunare generali!., spre a proceda Ia 
alegerea a 10 membrii în Consiliul de Disciplină pentru 
complectarea actualului · Consiliu.. 

Alegerea va avea loc în ziua de 18 Martie a. c., de 
la orele 9 dimineaţă până la otele 6 p. m. in saJa Tri­
bunalului Ilfov secţiunea II comercială. 

Se atrage atenţiunea Domnilor avocaţi că. votul este 
obligatoriu conform art. 61 din lege, cu sancţiunea în 
caz de lipsă, prevăzută de acest text. ' 

Vor· lua parte la vot, toţi avocaţii înscrişi în tablou 
cari nu sunt în vre-un caz de indemnitate sau incom­
patibilitate. 

Proprieta1• şi chir-iaş sub acelaş acoperământ. Decan, (ss) J. N. Micescu, 
.Bvacua1·e • .Art. 2 lit. c. Evacua1•ea chiriaş'l,(,lui Secretar, (ss) M. D. Dumitrescu 
din întregul apartament, inclependent d,e ca-
merile la care proprietarul are drept. A apărut Tabla de materii pe 1922. Ea 

, este ca şi cele pe anii' -trecu.ţi, -u,n adevărat 
Dispoziţia din art. 2 lit. c legea din 14 A/1rilie 1922, repertoriu juridic. Preţul cu care s'a pus în 

a fost edictatâ pentru a se da proprietaru ui posîbili- vân~are, este tot de 50 lei. · 
tatea unei vieţi mai puţin restrânse şi un trl:\i mai Se va expedia recomandat numai celor ce vor trimite costul 
.comod, decât acela ce i 13'a impus prin legile restrictive plus n lei pentru taxele poştale. 

Tip, Soc, ano•. CURIERUL JUDICIAR, Bucureşti, Rahovei 5, TELEFON 13/29 - Ad-tor: Avocat !.,Codreanu, - C. 780. 
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